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LE MÉMOIRE DU DUC DE BOURGOGNE 


REPRODUIT ET EXPLOITÉ 
PAR UN SOI-DISANT « MINISTRE PATRIOTE » 
POUR ENDOCTRINER À SON TOUR LE ROI LOUIS XVI 


1787 


Nous avons donné à entendre (ci-dessus p.339) que l'écrit 
posthume du duc de Bourgogne contre les Huguenots, révélé 
pour la première fois par l'abbé Proyart en 1782, devait être 
bientôtexploité contre eux,auprès du successeurde Louis XV. 
C’est ce qui nous reste à mettre ici en lumière. 

D'abord l’abbé Proyart lui-même n'avait pas négligé d’ac- 
centuer sa bonne intention de faire servir à pareille fin le 
document dont il avait eu le privilège de se faire le révélateur, 
Voici comment il s'explique à ce sujet: 


« Si l’on fait attention que cette pièce si intéressante a passé à ses 
« descendants, et qu’elle est actuellement entre les mains du sage 
« monarque qui nous gouverne, on ne pourra s'empêcher de rire, 
« d’un côté, de la constance infatigable de ces écrivains qui entas- 
« sent écrits sur écrits, pour éclairer la politique du gouvernement 
« sur cette matière, et d’admirer en même temps la bonté avec 
« laquelle nos princes souffrent qu’on leur donne des avis si infé- 
«rieurs à leurs propres lumières. Comme s’il étoit permis de 
« craindre, sans faire injure à la sagesse d’un Roi de France, qu'il 
« lui tombe jamais dans la pensée de renverser l'ouvrage de la Poli- 
« tique réfléchie et de la Religion de Louis-le-Grand, en rappelant 
«parmi nous, avec la tolérance du Protestantisme, toutes ces 
« semences de désordres affreux qui, pendant un siècle et demi, ont 
« ébranlé le trône et déchiré la monarchie. » 

1892. — N° 9, 45 septembre. XLI. — 33 
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On n'était, en effet, pas encore très éloigné des jours où 
l'avènement de Louis XVI à la couronne avait été salué par 
ses sujets hérétiques avec non moins d’allégresse que par les 
orthodoxes ; et, quoiqu’on lui eût fait jurer à Reims, lors de 
son sacre, l’extermination de l’hérésie (selon la sainte for- 
mule), ceux-là même que visait ce serment impie avaient 
élevé au ciel des actions de grâces, et avaient adressé au 
jeune monarque leurs supplications et leurs vœux : « Qu'il 
«nous soit permis de célébrer comme nos frères un culte qui 
«ne tend qu’à former les hommes à la vertu! Que nos droits 
«naturels et légaux soient reconnus par l’autorité royale ra- 
« menée au juste et au vrai! Que les sentiments de la nature, 
« qui ont été étouffés par la politique, reprennent le dessus! 
« Que nos semblables, qui depuis si longtemps ont été exilés 
« aux pays étrangers et qui n’attendent que ce moment favo- 
« rable pour venir nous rejoindre et grossir les forces de la 
« France, puissent enfin accomplir ce vœu de leurs cœurs! 
« Ah! Sire, laissez-vous attendrir, montrez-vous sensible à 
« nos larmes ! » 

On savait quelles étaient, dans cet ordre d'idées, les dispo- 
sitions de Turgot, celles de Malesherbes et du baron de Bre- 
teuil, dont le nouveau roi n’était pas trop éloigné d’écouterla 
voix et de goûter les avis. Le haut clergé se sentait menacé ; 
il se remuait, il fomentait sous main des intrigues et, pour 
mieux se défendre, il se décidait à prendre l'offensive. Qu'il 
nous suffise de mentionner ces paroles d'un prélat, prélat 
mondain et bien en cour, qui représentait l’épiscopat, Loménie 
de Brienne, l’archevèque de Toulouse: « Sire, vous réprou- 
« verez les conseils d’une fausse paix, les systèmes d’une 
€ tolérance coupable. Achevez l'ouvrage que Louis-le-Grand 
«avail entrepris et que Louis-le-Bienaimé a continué. Il vous 
€ est réservé de porter le dernier coup au calvinisme dans vos 
« États. Ordonnez qu'on dissipe les assemblées schismatiques 
«des protestants, excluez les sectaires, sans distinction, de 
€ toutes les branches de l’administration publique, et vous as- 
« surerez parmi vos sujets l'unité du véritable culte chrétien!» 


1, Veut-on savoir dans quelles dispositions se trouvait Louis XVI deux 
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Parmi la multitude d’écrits qu'enfanta alors cette question 
capitale d'une modification dans la politique du gouverne- 
ment à l'égard des Réformés, il en est un qui doit attirer ici 
tout spécialement notre attention. 

C'estun beau volume in-8, imprimé avec luxe sur papier 
fort (on verra qu'il y en eut même en grand papier) et qui est 
intitulé: Discours à lire au Conseil, en présence du Roi, par un 
Ministre patriote, sur le projet d'accorder l'État civil aux 
Protestants. — Première partie. — 1787. Pas de rubrique ; 
seulement un écusson aux trois fleurs de lys, surmonté de la 
couronne royale. Ce dernier détail n’est point à négliger, car 
il y a là peut-être un indice de provenance, une marque semi- 
officielle, un cachet de courtisan. Aussi ne fûmes-nous pas 
surpris de rencontrer un jour un exemplaire de cette Première 
partie à la fin de laquelle, page 208, on avait écrit à la main 
une note ainsi conçue: « Dans l’exemplaire en grand papier, 
« distribué par la Maréchale de Noailles à certaines per- 
« sonnes, il n’y a point de deuxième partie. Le Discours, il 
«est vrai, se continue à la ligne et se termine bien plus loin, 


ans auparavant? Voici une lettre qu’il écrivait de Versailles, le 28 février 
1785, à son Garde des Sceaux : «... Avez-vous lu la requête des pro- 
« testants ? Elle est fort bien faite ; mais de quel droit osent-ils faire im- 
« primer une requête et l’envoyer à tout le monde? Il se peut qu'il y ait 
« des personnes d’un zèle mal entendu qui les tourmentent ; c'est ce que 
« je n’approuve pas ; mais aussi il faut qu'ils se tiennent dans les bornes 
« des permissions qu’on leur a données. Ils ont un moyen sûr pour être 
« comme les autres citoyens, c’est de reconnaître la véritable religion... 
« Louis. » 

Ces lignes ne peignent-elles pas tout entier ce pauvre roi, bon, mais 
faible et hésitant. Il ne voudrait pas qu’on tourmentât ses sujets protes- 
tants, mais ils n’ont qu’à se rallier à sa religion... Que ne s’y rallient-ils 
donc? — Il ne comprend pas, il ne voit pas plus loin ! 

Malesherbes, lui, savait bien à quelles gens on avait affaire,"et voici ce 
qu'il écrivait à Rulhières le 8 mars 1786... « Ceci fait partie d’un plus 
« grand mémoire que je veux tenir tout prêt pour le cas où quelques 
« dévots représenteraient au Roi qu’en rendant aux Protestantis leur état 
« civil le Roi Très Chrétien ne doit pas abandonner les soins qu'ont tou- 
« jours pris ses prédécesseurs pour la conversion des héréliques. » (Bibl. 
Nat., papiers Rulhières, 7047, f. 654). 

« Louis XVI, excellent catholique, dit Michelet, opposé à toute nou- 
veauté, réfusa douze ans l’état civil aux Protestants!!!l » (Hist., t. AV, 


P. XI). 
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« mais il ne forme qu’un toutuñique. Sans doute ce qui suitn’a 
« pas été trouvé de nature à être mis sous les yeux du public. » 
Cette dernière conjecture nous paraît assez hasardée et peu 
vraisemblable, car nous qui avons cette Seconde partie sous 
les yeux, nous voyons qu’elle était un digne complément de 
la première. Sans doute elle n’était pas encore prête quand 
l’a été la première partie, et l’on fut pressé de produire cette 
première, sans plus attendre. Mais ce que nous retenons d’in- 
structif dans ladite note, tracée de main contemporaine, c’est 
que la maréchale de Noailles avait ainsi distribué à certaines 
personnes des exemplaires de cet ouvrage en grand papier. 
Ce fait nous fournit la preuve de l'intérêt tout particulier que 
certains hauts personnages, des dames haut placées surtout, 
prirent au placement du Discours en certaines mains. Ces 
personnages-là étaient dans le secret des dieux; ils savaient 
d’où partait le volume, où il tendait, et coopéraient à la bonne 
œuvre que l’on avait en vue, 


Or, ce Discours à lire au Conseil du Roi n’est autre chose 
qu'une grosse amplification péjorative du Mémoire du ducde 
Bourgogne, publié cinq ans auparavant.On n’en avait jamais 
fait jusqu'ici l'observation, mais'le fait est palpable. Quelle 
bonne aubaine, de pouvoir employer avec le nouveau roi les 
armes fourbies par son bisaïeul, et qui avaient éclairé 
Louis XIV en 1710, armes que le jeune Louis XVI détenait 
en mains propres, et si aptes à garantir les intéressés 
contre toute pensée d'innovation de sa part, en matière de 
religion d’État! C'est ce que déjà l'abbé Proyart, on vient de 
le voir, avait lui-même fait mieux qu’insinuer. 


1. Cette étude était écrite depuis plus d’un an. L’intéressant article 
publié par M. Armand Lods, sur l'Abbé Bergier et l'Édit de Tolérance, 
est venu confirmer ce que nous avait appris cette note. La lettre qu’il 
cite, du 1° janvier 1788, nous fait connaître que c’était bien la maréchale 
de Noailles qui avait effectivement commandé et fait imprimer ledit Mé- 
moire, et qu’il faisait grande sensation. L'abbé Bergier dit que l’auteur a 
rassemblé grand nombre de faits qui sont frappants et qu’il y a mis une 
chaleur singulière. Il ajoute que cet auteur est inconnu et gw’on lui a fait 
la gräce de lui attribuer cette œuvre. Loin de la répudier, il a répondu 
qu'il voudrait l'avoir faite. (Voir ci-dessus, p. 373.) 
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Et non seulement le plan même du Mémoire du duc de Bour- 
gogne est exactement suivi dans ce Discours, ou cette dia- 
tribe, mais le texte même dudit Mémoire y est invoqué, cité, 
et l’on en rapporte de longs extraits dans la première, etaussi 
dans la deuxième partie. Ce n’est pas assez: on le reproduit 
encore une fois presque en entier, en tête des Pièces justifi- 
catives, renvoyées à la fin de la deuxième partie. 

Voici comment débute ce fallacieux factum: 


SIRE, 

« Une grande question est agitée dans le Conseil de Votre Majesté : 
« Peut-elle accorder, sans danger pour la tranquillité publique, l'État 
« Civil aux Protestants ? 

« Matière importante et délicate ! Elle exige tout le sang froid de 
« la plus mûre délibération. J’ose le dire, le salut de votre royaume 
« tient à celle que nous allons fixer sous vos yeux, et d’après laquelle 
« Votre Majesté va prononcer. Une erreur, une méprise en ce genre, 
« occasionnée par les vues d’une fausse politique, entraînerait les 
« suites les plus déplorables, la subversion totale de la Constitution 
« civile et religieuse de cette monarchie. Loïn donc, en ce moment, 
« des membres de votre Conseil tout esprit de système et de parti. 

« SRE, les empires doivent se gouverner, non par des opinions, 
« mais par la droite raison. Dans les grandes discussions politiques, 
« les faits seuls doivent la diriger. Ouvrons l’histoire: c’est la leçon 
« des rois et des ministres. Qu'’ont fait les Protestants avant la ré- 
« vocation de l'Édit de Nantes? Que font-ils depuis cette époque ? 
« Que feraient-ils dans les circonstances actuelles, si le Gouverne- 
« ment sanctionnait leur état? Trois questionsqu’ils’agit de résoudre, 
«et dont la solution motivera mon avis. » 


Puis, sous le beau prétexte d'exposer des faits histo- 
riques, d’après lesquels la raison doit seulement se diriger, 
l’auteur du Discours se met, de propos délibéré, à dénaturer, 
à travestir tous les événements, à accumuler les plus gros- 
sières invraisemblances, à donner d’impudents démentis aux 
témoignages les plus patents! En vérité, on est pris de dégoût 
lorsqu'on se trouve en présence d’un pareil ramassis d’er- 
reurs volontaires, intentionnelles, de banales déclamations 
et de calomnies abominables. Ce mode de procéder n’a, 
hélas ! que trop fait école de nos jours. 
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Sans même paraître se doutèr que la Réforme, sous le 
règne de François I”, eut ses raisons d’être, bien connues, 
et qu'elle a eu pour premiers aspirants et pour timides 
apôtres les meilleurs d’entre les catholiques de ce temps-là, 
les Lefèvre d’Étaples, les Lambert d'Avignon, les Gérard 
Roussel, etc., l’auteur du Discours (nous pourrions, certes, 
dire dès à présent le pamphlétaire de 1787) ne voit dans 
ce réveil de la conscience humaine qu’un esprit effréné de 
licence et de rébellion. Les premiers luthériens de France, 
les premiers calvinistes n'étaient que des malfaiteurs qui 
ne furent pas assez réprimés, pas assez écrasés lorsqu'ils 
apparurent. Ce n’est pas aux abus ecclésiastiques, ce n’est 
pas à l’autel qu'ils en voulaient, c’est au trône, à l'autorité 
monarchique. En un mot, c’étaient les philosophes du 
xvi siècle, dignes précurseurs de ceux du xvm ! On les voit 
enfin lever le masque lors de la conjuration d’Amboise. Il eût 
fallu alors les massacrer tous jusqu’au dernier et les anéan- 
tir d’un seul coup. Le malheur est qu’il se rencontra alors un 
chancelier de L’Hôpital, n'ayant pas assez de fermeté dans 
le caractère et qui consentit l'Édit de Romorantin, par lequel 
les calvinistes étaient ménagés et encouragés. Ils relevèrent 
bientôt la tête avec le séditieux amiral Coligny et, le croirait= 
on? poussèrent l’audace jusqu’à demander au roi François II 
l'exercice du culte public! Catherine de Médicis, régente, au 
lieu de se montrer inflexible, laissait la nation s’enthousias- 
mer des nouveautés et admettait déplorablement qu'on lui 
donnât le change; elle laissa aboutir des machinations qui 
visaient la royauté à une simple passe d'armes théologique : 
le Colloque de Poissy. « Expédient maladroit et indécent qui 
« mettait en problèmeles motifs de l'insurrection des sectaires 
«et en compromis la vérité de la foi catholique (sic). » 

Et alors commence un tableau des guerres qui suivirent, 
tableau où le ridicule le dispute à l’odieux, où le pamphlé- 
taire trouve moyen d’exagérer encore les noirceurs et les 
monstruosités, lesquelles sont (bien entendu) toutes mises 
à la charge des Huguenots. Il y est dit que leur chef en Dau- 
phiné, le baron des Adrets, « faisait prendre à ses enfants 
des bains de sang, pour les familiariser avec l'horreur de le 
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répandre », et que « Calvin écrivait simplement à ce terrible 
baron d’être un peu plus modéré».Notre pamphlétaire se ditau 
regret d’avoir à narrer les horreurs commises dans le Béarn, 
sous les auspices de la reine de Navarre, Jeanne d’Albret, et 
à rappeler « l'attachement opiniâtre de cette reine pour l’er- 
reur et sa dévotion aux Psaumes burlesques de Marot ». 

Heureusement que le Parlement ne faiblissait point et 
€ frappait droit au but » en se raidissant contre l’enregistre- 
ment de l’Édit de Tolérance. Il n’obéit qu'après des ordres 
réitérés et en gémissant sur les maux que cette mollesse allait 
faire fondre sur la France. Et comme le pamphlétaire ne perd 
point de vue son but actuel, il s'adresse à la personne royale 
de Louis XVI, et il s’écrie : « Que demandaient, Sie, les cal- 
« vinistes ? La liberté de conscience ! la TOLÉRANCE! Et 
« le roi de France, contre la religion d’un serment solennel, 
« contre le pacte national de son inauguration, contre les 
« réclamations du Parlement, autorisait ainsi, le premier 
« dans son royaume, le MONSTRUEUX ALLIAGE DE DEUX RELIGIONS 
{€ LÉGALEMENT APPROUVÉES | » 

Les Huguenots, ainsi tolérés, ne pouvaient demeurer tran- 
quilles. Ils tentent d'enlever Charles IX à Meaux. Ils échouent, 
mais, de dépit, ils guettent l’occasion « de donner les catho- 
« liques pour agresseurs. L'affaire de Wassy FOURNIT UN 
(€ PRÉTEXTE AUX CALVINISTES ». Oui, voilà ce que devient, sous 
la plume de notre pamphlétaire de 1787, le massacre des 
Huguenots dans la grange de Wassy par les affidés du duc 
de Guise ! Si l’on en vient aux mains à Dreux, à Saint-Denis, 
à Jarnac, à Moncontour, c'est toujours par suite du toléran- 
tisme de L'Hôpital, que notre libelliste s’acharne à flétrir, en 
le peignant comme la personnification anticipée de ceux qui 
« osent aujourd'hui (en 1787) reparaître sur la scène et mettre 
« le Conseil de Votre Majesté dans le cas de délibérer s7 la 
« France doit les rappeler dans son sein »! Mais passons; 
arrivons à la Saint-Barthélemi. Ce sont (bien entendu!) les 
Huguenots qui « furent les agresseurs, car le Calvinisme est 
« comptable à la France de toutes les atrocités dont il fut lui- 
« même la triste victime ». Henri III se montre faible à son 
tour ; plongé dans les plaisirs et la débauche, il ne s'occupe 
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pas de sévir comme il le faudrait contre les Huguenots appli- 
qués à bouleverser le royaume. La Ligue, dont il est le père 
sans le vouloir, est le coup de foudre qui vient le réveiller de 
sa léthargie. Cette sainte association n’a été formée que 
pour la sûreté de l'État et de la couronne... par l’extermina- 
tion des hérétiques. « Mais tout semblait avoir conjuré la 
« perte d’un royaume, dont le monarque s’abandonnait lui- 
« même. Exemple mémorable, SirE, pour les souverains qui, 
« comme lui, d’un caractère pusillanime et irrésolu, finissent 
« par se livrer à des extrêmes qui compromettent leur auto- 
« rité ou la déshonorent. » (Paroles fatidiques, prédiction 
singulière faite ainsi, à bout portant, au pauvre Louis XVI, 


du sort fatal au-devant duquel le poussaient précisément . 


des conseillers rétrogrades tels que ce pamphlétaire lui- 
même!) 

Henri IT ayant fait assassiner à Blois les deux Guises, deux 
bons catholiques, et étant d’ailleurs un Valois, on pouvait ici 
le maudire hardiment et atténuer le crime de Jacques Clé- 
ment, qui permettait de saluer l’avènement du premier Bour- 
bon, Henri IV. Celui-ci, si on l'avait laissé faire, était homme 
à fermer les plaies infligées au royaume par le calvinisme. 
Mais il se laissa arracher le trop fameux Édit de Nantes, Édit 
qui ne fit que fomenter l'esprit intraitable des calvinistes. Il se 
repentit bientôt amèrement de sa débonnaireté, et il allait 
être forcé d’en finir avec l'Hérésie, lorsqu'un monstre exé- 
crable vint trancher le fil de ses jours. C'était à son succes- 
seur d'exécuter ce que le Béarnais n’avait pu accomplir. La 
Régence retarda cette exécution, qu'elle rendit en mème 
temps plus indispensable encore, le mal allant toujours crois- 
sant. Sans Richelieu, sans la vigueur de ce cardinal, c'en était 
fait de la France comme monarchie. L'Édit de grâce de 1629 
porta à l’hérésie un premier coup. C'est au fils de Louis XIII 
qu'il était réservé d'achever l’œuvre de salut, en l’abattant 
+out à fait et en abrogeant à toujours l’Édit abominable daté 
de Nantes, 1599. Alleluia ! Honneur et gloire à ce grand mo- 
narque dont « la Philosophie moderne » cherche à ternir la 
mémoire sous l'accusation de despotisme, de fanatisme, de 
superstition (textuel)! Vaines clameurs que va réduire à néant 
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un défenseur illustre, et le plus digne de plaider victorieuse 
ment auprès de Votre Majesté la cause de son aïeul. 


Et alors on fait entrer en scène « l’élève de Fénelon, l’au- 
« guste interprète de ses sentiments (?), raisonnant en poli- 
« tique judicieux, avec une autorité accablante, sur le Calvi- 
« nisme ». Et l’on intercale ici cinq pages du factum princier 
naguère mis au jour par l’abbé Proyart. (Voir ci-dessus, 
p- 341-344.) Le grand coup est donc frappé; le « colosse 
redoutable » est brisé; l’Édit de Nantes est révoqué solen- 
nellement par un autre « non moins mémorable! » Sur quoi, 
l’on produit encore un passage du duc de Bourgogne, celui où 
il affirme que « tout se passa au grand contentement de S. M., 
SANS EFFUSION DE SANG ET SANS DÉSORDRE » (ci-dessus, p. 346). 
Comment Louis XVI et son Conseil n’en croiraient-ils pas 
un héritier présomptif du trône, lequel était « si éclairé et 
« n'avait aucun intérêt à se faire illusion sur cette importante 
« matière », de préférence à ces « déclamations insensées, 
«soufflées par le vertige de la Philosophie, qui se fait la 
« complice d’une secte, ennemie implacable des Rois et des 
« Pontifes » ?.. 

Nous n’en sommes encore qu’à la page 76 de ce fulminant 
Discours (1° partie), et la même thèse va se développant 
avec une véhémence croissante durant 134 autres pages 
(sans préjudice de la 2° partie à venir). Un pareil libelle (qui 
est trop peu connu) mériterait, on en conviendra, d’être ici 
analysé scrupuleusement. L’analyser n'est-ce pas le faire 
juger? Mais nous n’en finirions jamais si nous ne prenions 
pas le parti de passer plus rapidement en revue ce qui nous 
en reste à parcourir. 

Il s’agit de démontrer à Louis XVI qu’il se trouve, en 
1787, dans la même situation que son trisaïeul, et que «les 
deux religions ne pouvant absolument pas s’amalgamer 
« ensemble (sic), il faut absolument que l’une ou l’autre soit 
« exterminée » (Textuel). — «Le coup de vigueur par lequel 
Louis XIV terrrassa la montrueuse hérésie, lui a valu le 
« titre de trois fois grand. Quel est donc le délire de notre 
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« siècle philosophique qui vomit des imprécations contre la 
« mémoire de ce monarque ! » 

« Que font les Calvinistes depuis la révocation de l'Édit de 
Nantes? » On va passer à l’examen (si examen il y a!) de 
cette question. On y procède en déclarant d'emblée que la 
Ligue d’Augsbourg, qui força Louis XIV à porterses troupes 
aux frontières et au delà, fut pour les Prétendus-Réformés 
(pourquoi leur refuse-t-on ici le nom de Nouveaux-Conver- 
tis ?) une occasion, saisie avec empressement, de trahir leur 
souverain en s’insurgeant dans le Dauphiné, le Vivarais, les 
Cévennes. On a eu bien soin de passer sous silence les dra- 
gonnades, mais on insistera ici sur les horreurs de la guerre 
des Camisards, — mise (cela va sans dire) exclusivement à 
la charge des victimes de la Révocation. Le factum du duc de 
Bourgogne est encore reproduit pour attester (!) les horribles 
brigandages des Huguenots en Languedoc et leurs liaisons 
avec l'Anglais. Tout cela « faisant toucher du doigt la sagesse 
« de l'opération du Roi (Louis XIV) et la nécessité de la 
« maintenir »! — « En vain oserait-on imputer tous 
«€ ces maux à la Révocation même : le prince n’a-t-il pas 
« certifié qu'elle fut exécutée sans désordre et sans effusion 
« de sang ? » — Après la Régence, qui était « l'aurore de la 
« Philosophie moderne et enfanta cette indifférence, devenue 
« ensuite la tolérance, Louis XV sut régénérer (!) les principes 
« du gouvernement et rendit la Déclaration de 1724, pour 
« faire revivre dans toute leur rigueur les ordonnances de son 
« aïeul et éfeindre entièrement l'Hérésie dans son royaume ». 
Les détails dans lesquels se complait l’auteur du Discours, sur 
les atrocités diverses et pendaisons de pasteurs du Désert 
qui distinguèrent le règne de Louis le Bienaimé, font foi qu’il 
était exactement renseigné ! Il s'appuie en dernier lieu sur 
les représentations portées en 1780, au pied du trône du roi 
régnant, par le Corps épiscopal, sur les entreprises, de jour 
en jour plus hardies, des Religionnaires, des Protestants. Ces 
deux noms leurs sont donnés dans ces plaintes du Clergé, 
complaisamment cilées et qui se terminent ainsi: « Il semble 
« que l'Église est menacée de partager l’empire avec une 
« orgueilleuse rivale, et que la Patrie aura encore la dou- 


ÉTUDES HISTORIQUES. 459 


« leur de voir s'élever dans son sein autel contre autel. » 

Voilà bien, en effet où le bât blessait les plaignants! Ils 
voulaient seuls dominer et opprimer à toujours. Aussi, l'auteur 
va-t-il s'attacher à développer encore les griefs de l’auguste 
assemblée (du Clergé) de 1780. Il signale les progrès mani- 
festes que les Protestants ont réalisés dans les différents dio- 
cèses, à la faveur de l’opinion et grâce à l’activité de certains 
d’entre eux ; le rétablissement de leur culte en maint endroit, 
et partout une lamentable mise en oubli des bons principes et 
des saines lois. À Nîmes « le sieur Paul Rabaud » (sic) est no- 
minativement dénoncé comme y étant « aussi accrédité que 
l'évêque » : c'est tout dire! L'évêque de Meaux (de 1770) 
gémissait et jetait les hauts cris : on tenait des consistoires et 
des synodes clandestins; on avait l'adresse de se replacer peu 
à peu, par toutes ces scandaleuses infractions, sous le régime 
de l'Édit de Nantes. Proh pudor ! On le faisait «en dépit de 
Louis XIV, en dépit de Louis XV » ; et on le fait aujourd’hui 
« en dépit-de Louis XVI». On usurpe ouvertement le droit 
de marier, de baptiser ! On lève annuellement des sommes des- 
tinées à «satisfaire aux fortes contributions qu’exigent ministres 
et prédicants ! Les irrévérences, les outrages, les blasphèmes 
se multiplient. C’est de Lausanne, de ce foyer de pestilence, 
que viennent tous ces faux pasteurs, tous ces ministres calvi- 
nistes; c’est-là qu'est leur pépinière! Hélas! où en sommes- 
nous! Où allons-nous !... » 


On a donc vu ainsi ce qu'ont été, ce que sont les Protes- 
tants: que feraient-ils, dans les circonstances actuelles, si le 
gouvernement sanctionnait leur état? — That is the ques- 
tion! On va achever d’édifier le Roi à cet égard. 


« Les fauteurs du Protestantisme assiègent les avenues du trône, 
« On publie des Mémoires pour appuyer leur cause, témoin celui 
« que feu M. Turgot a composé sur la Tolérance. On profite des 
« embarras du fisc pour tenter la délicatesse du gouvernement (!) et 
« lui insinuer des offres pécuniaires. Le Parlement de Paris lui- 
« même s’est oublié jusqu’à former des vœux en faveur des Reli- 
« gionnaires.… Enfin, Sire, un volumineux Mémoire, sorti des ate- 
« liers de la Philosophie, vient de justifier le mariage d’un 


460 ÉTUDES HISTORIQUES. 

« Protestant et de faire réformer l’arrêt du Parlement de Bordeaux! 
« Une telle union ne sera plus désormais tenue pour concubinage ! 
« On va ainsi amener adroitement par un expédient la résurrection 
« du Protestantisme en France !.…. Et l’auteur de ce Mémoire est un 
« ayocat, et cet avocat (M. Target) est de l’Académie Française! ! » 
(Textuel) 1. 


C'était un comble, on le voit. Le navire était en perdition 
si l'Académie s’en mélait! « Tous les anciens principes sur le 
« mariage étaient attaqués et remplacés par la logique et la 
« jurisprudencede la nouvelle Philosophie, qui s’étudie depuis 
« trente ans à brouiller toutes les idées. ». 

Ce que demandent en ce moment les Protestants, c’est 
« une forme légale pour leurs mariages, afin d’assurer le sort 
« de leurs enfants, c’est-à-dire l’état du citoyen pour eux et 
« leur postérité, en un mot ce qu’on appelle la tolérance 
« civile. Telles sont les bornes dans lesquelles ils circonscri- 
« vent leurs prétentions actuelles, en attendant des circon- 
« stances plus heureuses. » 

Quarante pages sont employées à démontrer à Louis XVI 
que les Protestants ne sont aucunement fondés à demander 
cela; que toutes leurs raisons sont mauvaises, que d’ailleursils 
choisissent mal leur temps pour formuler une telle requête; 
que Sa Majesté ne saurait l'accorder sans blesser les règles 
de la conscience et donner lieu à toutes sortes d’inconvé- 
nients majeurs. 

Finalement, on déroule le tableau de ce que feraient les 
Protestants, après avoir obtenu l'état civil et le culte public. 
Ils demanderaient..… des dixmes, pour l'entretien de leurs 
prédicants! Ils prétendraient à l'égalité entre les deux cultes! Ils 
tiendraient des synodes et assemblées périodiques, en vien- 
draient à prétendre au partage des droits et privilèges du 
Clergé et s’imagineraient de porter, eux aussi, leurs DOLÉANGES 
au pied du trône ! Voyez un peu !.. Il leur faudrait des écoles 
et des séminaires! Ils voudraient entrer dans les charges, 


1. C'était une consultation, signée Target et datée du 20 juin 1787, 
« sur l'affaire de la marquise contre le sieur Petit, au Conseil des Dé- 
« pêches, dans laquelle on traite du Mariage et de l’État des Protestants. » 
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posséder des offices publics, des Chambres mi-parties, être 
admis partout, jusque dans le Ministère et dans vos Conseils, 
Sire! — Eh! n'avons-nous pas vu récemment un Necker servir 
la patrie par son zèle et par son génie ? — Ils s'immisceraient 
Jusque dans l'éducation publique ! Oh! alors c’en serait fait de 
toutes les idées religieuses, morales, civiles et politiques de 
vos sujets, et la France, un beau jour, serait tout étonnée de se 
trouver protestante. 

Telle est la marche, tels sont les derniers mots de cette 
Première partie, que nous avons condensée fidèlement et 
avec ses propres termes, en sorte que nous aurions pu tout 
guillemeter ou souligner. Est-elle assez caractéristique ! 
N'importait-il pas de le faire connaître, ce fameux Discours 
au Roi, dans toute sa candeur typique? 


La Seconde partie (même titre et même date, 1787) a dû 
suivre de près. Elle continue la pagination, page 208 à 332 
(ce qui indique bien qu’on aura coupé sa composition afin de 
paraître plus vite). Elle n’a donc que 123 pages, plus 
LXXV pièces justificatives. C’est d’ailleurs la même question 
qui se poursuit dès le début: « Que feraient les protes- 
« tants ? » Et la réponse: «Ils s’introduiraient dansles Assem- 
« blées provinciales, dans les conciles politiques établis par 
« vous-même, Sire, pour le bien de vos peuples. Et une fois 
« qu’ils se seraient installés dans ces conciles, ils prononce- 
« raient le grand mot : Nous demandons des places de sûreté!» 

Des places de sûreté !.… Cela devient du délire. 

On voit que l’auteur du Discours avait son spectre rouge, 
qu'il agitait sous les yeux du pauvre Louis XVI; et sa der- 
nière prédiction fantasmagorique est celle-ci : « Les Pro- 
« testants se rallieraient à deux autres partis accrédités dans 
« le royaume, qui les protègent, qui les excitent, qui, dans 
«ce moment, les appellent à grand cris et leur tendent les 
« bras. » — La première de ces deux sectes est représentée 
par la Gazette ecclésiastique et ses adhérents, qui ont créé 
en France le parti de l'opposition. En d’autres termes, c’est 
Ja secte janséniste, c’est le Jansénisme qui est ici dénoncé 


262 ÉTUDES HISTORIQUES. 


comme « un tison mal éteint »;et l’autre secte, c’est le Phi- 
losophisme, « une torche ardente ». Nous serions entraîné 
trop loin si nous donnions même un bref résumé des consi- 
dérations de l’auteur sur « ce tison et cette torche » ligués 
avec les Protestants. Bossuet et Jurieu y sont appelés à té- 
moin, et l’on conclut que « la frénésie de l’impiété n’a ja- 
« mais rien enfanté qui égale le trop fameux ouvrage de la 
« plume de Raynal, trempée dans le virus baveux de la rage 
« la plus furieuse contre le christianisme et ses ministres ». 

Pareus, Milton, Hotman, Bongars, Baudius, Jean Bodin, 
Grotius, sont cités à la barre, et on les force à confesser ce 
que l’on a jugé à propos d’imputer à leurs écrits. Le tout pour 
en venir à ceci : « La faction philosophique couve depuis 
« longtemps dans les ténèbres un grand projet, dont la pre- 
« mière partie est de faire de tous les Français des déistes et 
« des matérialistes, et le rappel des Protestans, Sire, amè- 
« nera et favorisera la seconde partie. Vainement vous dirait- 
« on que les Protestans ne sont plus les mêmes qu’autre- 
« fois! » Et là-dessus plusieurs tirades, conduisant le pam- 
phlétaire à déclarer hautement qu’il plaide et va plaider coNTRE 
la tolérance, telle qu’on l'entend aujourd'hui, n’admettant 
qu'une sorte de tolérancedéfinie par lui-même. On devine ai- 
sément ce qu’il entend par là, alors que, selon lui, il ne saurait 
y avoir de tolérance religieuse, mais seulement une tolérance 
civile. Et de s’écrier que « la mémorable révocation de l'Édit 
« de Nantes publiée par Louis XIV se trouve précisément 
«avoir été dictée par la seule tolérance qui puisse existér 
« dans le christianisme, la vraie tolérance civile, qui, en 
‘«réprimant l'erreur, ménage la personne des errants. Par 
« conséquent, en dépit des préjugés, en dépit de l’opinion 
€ publique, l’édit de 1685 est un monument de la politique la 
€ plus humaine et de la déférence la plus respectueuse envers 
« la Religion ». 

O folie humaine ! Faut-il admettre qu'il écrivait de bonne 
foi, ce Veuillot anticipé qui osait dévorer à la face du ciel 
de semblables contradictions, de semblables énormités ? 
Quelque instruit et disert qu'il pût être, il avait sûrement une 
félure au cerveau, qui en faisait un publiciste des plus dange- 
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reux : il eût mérité d’être logé aux Petites-Maisons! Aussi 
bien ne saurions-nous prendre plus longtemps au sérieux une 
œuvre qui aboutit à ces propositions insensées; nous n’en 
achèverions même pas l'examen, si elle ne touchait à son 
terme, Dieu merci ! Pensant avoir montré ce que firent autre- 
fois les Protestants, ce qu'ils font aujourd’hui (en 1787) et ce 
qu'ils feroient un jour dans le royaume, s'ils y étaient réta- 
blis, le pauvre homme entame une longue prosopopée finale, 
qui couronne dignement son Discours par une harangue ima- 
ginaire mise dans la bouche de la Religion elle-même s’adres- 
sant au roi de France, l’adjurant pathétiquement de lui être 
secourable et s'appuyant une fois encore sur le Mémoire de 
son bisaïeul pour lui inspirer la sainte horreur du rappel des 
Huguenots! — « Réhabiliter le Protestantisme en France 
(s’écrie la Religion, dans un style fortement imagé), ce serait 
poser voire trône sur un volcan ! » C'est le mot de la fin 
(page 332). 


Que le trône de l’infortuné Louis XVI se soit trouvé « posé 
sur un volcan », cela est certain. Mais que l’Édit de 1787 
en faveur des Protestants en fût la cause, c’est une autre 
affaire. Les causes efficientes de la Révolution française, soit 
prochaines, soit lointaines, ont été multiples, et les histo- 
riens qui, tout bien considéré, ont compté pour beaucoup 
parmi ces dernières l'Édit de révocation de 1685 et ses con- 
séquences ont eu certainement raison. Il y a force de chose 
jugée. Nul besoin de discuter à ce sujet avec les fous du passé 
ou du présent. Mais nous étions néanmoins curieux de 
savoir quel était l’auteur anonyme responsable du Discours 
en question. Le hasard d’une lecture nous a procuré cette 
satisfaction. 

En parcourant le tome I* de l'Histoire du règne de 
Louis XVI, etc., par l'abbé de Montgaillard (9 vol. in-8, Paris, 
1827), nous y avons trouvé ce passage (p. 591) : 


« Il fallut, en 1788, toute la puissance de l'opinion publique, tous 
les efforts des philosophes et des écrivains pour que le Conseil de 
Versailles se décidât à accorder aux non-catholiques les droits de 
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citoyens français. Jusqu’au dernier instant le clergé ne cessa de 
s'opposer à cet acte d'humanité, de politique et de justice. Lorsqu'il 
fut sérieusement question d’accorder l’état civil aux protestans, le 
plus grand prédicateur du temps, l’abbé L'Enfant, publia un Dis- 
cours dans lequel il ne craignit pas de heurter à visage découvert, 
sans aucun palliatif, l'esprit du siècle, de la France et de l'Europe. 
Il tonna contre la tolérance; il osa soutenir, affirmer que les per- 
sécutions que les protestants avaient éprouvées étaient nécessaires, 
commandées même par les dogmes de la Religion qu'ils ont dé- 
truite en partie. Dans ce Discours, inspiré par le plus violent fana- 
tisme, on lit le passage suivant : « L'économie de l’Église catholique 
«exclut la tolérance religieuse parce que cette tolérance serait une 
« absurdité si elle entrait dans l’organisation d’une religion révélée. 
«Or, c’est sur cette révélation que r'Église se fonde. Détruisez ce 
« fantôme, s’écrient les philosophes de l’école de Voltaire, toute 
« l'économie, tous les États s’écroulent. » Le Discours de l’abbé 
L'Enfant, chef-d'œuvre d’intolérance et de persécution, obtint de 
tous les membres du clergé les éloges les plus flatteurs, et l’abbé 
L'Enfant fut visité et complimenté par beaucoup de prélats. » 


On a vu plus haut que la maréchale de Noailles avait pa- 
tronné l’ouvrage et s’en était fait la distributrice. Voilà comme 
l'entourage du pauvre monarque, la Cour, la Noblesse, de 
concert avec le Clergé, creusaient l’abime où allait s’engloutir 
la Monarchie ! 

Un peu plus loin, dans le même tome (p. 488), l'abbé de 
Mongaillard, écrivain royaliste, mais témoin impartial à beau- 
coup d'égards, revient sur ce sujet: 


« Peu avant la déclaration du 21 janvier 1788 (rendue après les 
« débats de l’Assemblée des Notables confirmant la réintégration 
« prononcée en faveur des Protestants), il avait paru un gros volume 
«ayant pour titre : Discours à lire au Conseil, en présence du Roi, 
par un ministre patriote, sur le projet d'accorder l’état civil aux 
« Protestans. Cet ouvrage, attribué d’abord à l’abbé L'Enfant, pré- 
« dicateur fort connu, puis à un abbé Bonnaud, l’un et l’autre 
«ex-jésuites, fit beaucoup de bruit, fut prôné et soutenu par le 
« clergé. Il était fait pour ébranler le gouvernement, qui heureuse- 
«ment ne recula pas. Il est peu d’écrits de théologiens où la perfidie 
«et la mauvaise foi se montrent davantage. » 
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Une notre (ajoutée, peut-être, par l'éditeur) dit que « l'abbé 
L'Enfant en était l’auteur et qu'il l’avait composé par ordre 
supérieur { ». 

Ainsi nous savons maintenant que cette œuvre de démence, 
prètée à un ministre patriote, émanait d’un Jésuite, et que ce 
révérend père était l’organe et l'instrument de tous les 
Jésuites, de robe longue ou courte, qui travaillaient vaillam- 


ment alors à saper le trône de Louis XVI, comme avant et 
après ils en avaient ruiné et devaient encore en ruiner 
d’autres *. 
Eh! oui, le « Ministre patriote », n'était autre qu’un 
Jésuite! 
CHARLES REA». 


4. Rappelons qu’outre les jésuites L'Enfant et Bonnaud, il fut aussi 
attribué à l’abbé Bergier et à l'abbé Beauregard (Bull., t. XIII, p. 268). 
M. À. Lods le donne à l'abbé Bonnaud (ci-dessus, p. 373). De Félice 
(Hist. des Protestants, p. 543) a ignoré le rôle d’instigatrice joué par la 
maréchale de Noailles, mais tient le père L'Enfant pour auteur de ce 
libelle, qu’il déclare n’être qu’un tissu d’infâmes calomnies. « Les Réformés, 
dit-il, deviennent sous la plume de cet ex-jésuite des impies, des rebelles, 
des misérables, des monstres, des ennemis de toutes les lois divines et 
humaines. Plaignons ce malheureux insensé; il fut égorgé dans la prison 
de l'Abbaye, le 3 septembre 1792, et ce n’était pas une main protestante, 
sans doute, qui tenait la hache homicide. » 

Autre rapprochement cruel et sinistre : le 4 thermidor an IT (22 juillet 1794), 
l’infortunée maréchale de Noailles, âgée de 70 ans, montait sur l’écha- 
faud révolutionnaire avec sa belle-fille, la duchesse d’Ayen, née d’Agues- 
seau, et sa petite-fille, la vicomtesse de Noailles. 

2, De l’aveu même des Jésuites, ce sont eux, et notamment le fameux 
confesseur Peters, qui ont précipité la chute de Jacques If d'Angleterre; 
et il est notoire que ce sont eux qui, avec le célébre Polignac à leur tête, 
jetèrent bas, en 1830, le triste roi très chrétien Charles X! 


XLI. — 34 


DOCUMENTS 


CLAUDE LE PAINCTRE, PARISIEN 
SON ARRÊT DE MORT, 17 NOVEMBRE 1541 


Claude Le Painctre est ce « jeune compagnon orfèvre, 
natif du fauxbourg de S. Marceau de Paris » au supplice 
duquel, place Maubert, nous devons peut-être ce « merveil- 
leux livre qui met dans l'ombre tous les livres du temps », 
selon Michelet, c'est-à-dire l'Histoire des martyrs de Crespin. 
Ce dernier, après avoir raconté sommairement comment ce 
jeune homme revenu de Genève, où il avait passé trois ans, 
fut dénoncé au lieutenant criminel Morin pour avoir voulu 
« despartir à ses amis ce bien inestimable de la connoissance 
du salut éternel », — dit, en effet : « J’estois au nombre de 
ceux qui furent spectateurs de sa mort et issue très heu- 
reuse, laquelle confirma plusieurs qui avoient commen- 
cement et quelque sentiment de la vérité, de laquelle le 
Seigneur rendoit devant nos yeux, en la personne de Claude, 
un vrai et vif tesmoignage!. » Et c’est avec raison que l’un 
des deux commentateurs de la dernière édition du Mar- 
tyrologe protestant, M. Mathieu Lelièvre, a fait, à propos 
de ces lignes, cette remarque : « Il n’est pas téméraire de 
penser que ce fut au pied du bûcher de la place Maubert que 
naquit la vocation du pieux chroniqueur de nos martyrs. » 
Il nous saura gré, sans doute, de sauver de l'oubli l'arrêt 
encore inédit du parlement de Paris qui fit allumer ce bûcher. 

Je ne sais si, comme on l’a conjecturé, les deux futurs 
martyrs, Jayme Enzinas ou Dryander et Juan Diaz, assistaient 
aussi à ce lamentable spectacle*. Mais il est certain qu'il y 
avait là un étudiant allemand, Eustache de Knobelsdorf, qui 
en adressa quelques mois plus tard (10 juillet 1542), à George 
Cassander, professeur à Bruges, une description reproduite 
par le Bulletin en 1858 (VI, 420) et qui complète le récit de 


1. Hist. des martyrs, éd. de Toulouse, 1885, I, 343. 
2. Bulletin, XXXVII [1888], 267. 
3. Ibid, et J. Bonnet, Récits du seizième siècle (1864), p. 183. 
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Crespin. Elle nous apprend, entre autres, que le jeune com- 
pagnon orfèvre était fils d'un cordonnier et qu'après lui avoir 
coupé la langue, le bourreau lui en souffleta les joues. Je 
puis affirmer, en effet, qu’à Paris aucun autre martyr ne fut 
traité avec une aussi sauvage barbarie à l'époque où cette 
lettre fut écrite, et j'ai retrouvé le très intéressant arrêt 
ordonnant la deuxième exécution qu’elle raconte, après celle 
de Claude Lepeintre. 

En « maintenant et soustenant », comme dit le Parlement, 
les propositions pour lesquelles il avait été dénoncé et incar- 
céré, ce jeune héros enleva à ses juges toute velléité d’hési- 
tation. De là la brièveté de la sentence quile condamne. Mais 
elle a encore un autre mérite, déjà mis en relief par d’autres 
arrêts que j'ai publiés. Elle démontre, une fois de plus, que 
l'Histoire des martyrs est vraiment une histoire, un recueil 
de faits authentiques, dans la réalité desquels on doit avoir 
une entière confiance. Elle n’a besoin d’être contrôlée que 
sur des points d'importance — réelle aujourd’hui, puisqu'ils 
concernent les dates exactes des faits et certains détails de 
procédure. —, mais qui paraissaient fort secondaires à une 
époque où ce livre rappelait des souvenirs très connus et 
nullement contestés. Ainsi Crespin place ce supplice ‘en 
l’année 1540, tandis qu'il eut lieu le 17 novembre 1541; et il 
dit que Claude Le Painctre en appela de la sentence de 
Morin, ce que l'arrêt aurait mentionné si cela était exact, 
tandis qu'il aurait dû se rappeler que cette sentence, étant 
capitale, ne pouvait être exécutée qu'après avoir été visée 
par le Parlement. On conviendra qu'il n’y a point, au 
xvi* siècle, de chroniqueurs chez lesquels on ne puisse re- 
lever des erreurs bien plus graves et un souci bien moins 
grand de la vérité historique. — Ajoutons que ce texte est 
emprunté au registre criminel du parlement de Paris con- 
servé aux Archives nationales sous la cote X°* 92. 


NS W. 


Veu par la Court le procès faict par le prévôst de Paris ou son 
lieutenant criminel, alencontre de Claude le Painctre prisonnier en 
la consiergerie du palais à Paris, sur plusieurs propositions faulses, 
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doctrines damnées, héréticques et blaphèmes, par luy dictes, 
maintenues et soustenues contre nostre saincte foy, déterminations 
et ordonnances de nostre mère saincte Eglise et des saincts con- 


cilles, ainsi que plus à plain est contenu oudict procès; — les con- 
clusions sur ce prinses par le procureur général du Roy; — et oÿ 
et interogé par la dicte Court le dict prisonnier sur ce; — et tout 
considéré, — / 


La Court, pour réparation des dicts cas et blaphèmes, a condamné 
et condamne ledict prisonnier à avoir la langue couppée au sortir 
de la conciergerie; — ce faict, estre mis en ung tumbereau et en 
icelluy mené jusques à la place Maubert etillec, en lieu plus commode 
et convenable, estre bruslé vif avec son procèset son corps converty 


en cendres; — et a déclairé et déclaire tous et chascuns ses bien 
acquis et confisquez au Roy. 
F. ne MoNTHOLON SANGUIN R. 


Et est retenu in mente curie, que si ledict prisonnier se repent et 
retourne à Dieu et à nostre mère saincte Eglise, il sera (après avoir 
ung peu senty le feu), estranglé, l’arrest au résidu sortissant son 


effect. 
F, pe MONTHOLON SANGUIN R. 


Prononcé et exécuté le xvr° jour de novembre VeXLI. 


INTERDICTION AUX RÉFORMÉS 


D’ENSEIGNER LE LATIN A LA ROCHELLE 


En France, le catholicisme, se posant abusivement comme 
l'unique représentant du christianisme, ne s’est pas seule- 
ment attribué le monopole des choses religieuses, mais en- 
core, toutes les fois qu’il en a eu le pouvoir, celui de disposer 
des moindres prérogatives de l’ordre civil. En voici une 
nouvelle preuve que veut bien nous fournir M. de Richemond, 
d'après une pièce des archives de l'Hôtel de Ville de la Ro- 
chelle (E suppl' 1212). 

Un protestant rochelois, nommé ÆEspye, dirigeait dans sa 
ville natale une de ces « petites écoles » que l’édit de Nantes 
avait autorisées là où le culte protestant était toléré. Dans 


. 
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cette école il enseignait aussi à quelques élèves le latin, et 
se faisait aider pour cela par un régent qui se trouvait être 
Écossais ets’appelait Forbes. — On devine qui réclama contre 
cette interprétation d’un droit reconnu par la charte de 1598. 
Les autorités, habituées depuis 1628 à voir triompher les 
cardinaux sur toute la ligne, pouvaient-elles ne pas accueil- 
lir avec bienveillance des réclamations dirigées contre les 
« entreprises » des hérétiques? Assurément non. Le consis- 
toire de l’Église réformée de la Rochelle s’interpose, il est 
vrai, dans la personne d’un pasteur et de deux anciens. Mais 
cela ne sert qu’à multiplier les incidents de procédure. L’or- 
donnance qui termine cette dernière déclare, en effet, que s’il 
est incontestable que les réformés ont le droit d’avoir des 
petites écoles, il ne l’est nullement que dans celles-ci on 
puisse enseigner autre chose qu'à lire et à écrire aux enfants 
protestants de la localité. Le latin est donc interdit, et cela a 
fortiori que chez Espye il était enseigné par un professeur 
écossais. Aussi ce dernier est-il la première victime de cette 
ordonnance. On l’expulse purement et simplement comme 
étranger, et désormais les bons pères qui enseignaient le latin 
à la Rochelle pouvaient continuer leurs exercices sans crain- 
dre la moindre concurrence. 

Notons toutefois que nous ne sommes qu’en 1645. Dans 
vingt outrente ans cet éternel quémandeur du xvu° siècle qui 
s'appelle le Clergé, en aura obtenu bien d’autres! 

N. W. 


Ordonnance de M. d'Argenson contre M°° Jacques Espye et Forbe 
escossois, pour n'enseigner la langue latine, signifiée le 10 juil- 
let 1645. 


René de Voyer, chevalier, Seigneur d’Argenson, conseiller ordi- 
naire au Conseil d’Estat du Roy, Intendant de la justice, police, 
finance et marine ès provinces et isles d’entre Loyre et Garonne, 
Sçavoir faisons que, 

Sur ce qui nous a esté représanté que, par ordonnance du sieur 
Landas, Lieutenant Général de la ville et gouvernement de La Ro- 
chelle, du xxviij juing dernier, defances sont faites au nommé 
Espye d'enseigner la langue latine à La Rochelle ny faire venir 
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aucuns Escossois en sa maison, à peine de cinq centzlivres d'amande, 
pour la première fois, payable par corps et sans dèport et autre plus 
grande s’il y escheoit, et enjoint au nommé Forbe, estranger, ensei- 
gnant la langue latine en la maison dudit Espie de vuider la ville 
dans quinzaine sur pareilles peynes, à l'exécution de laquelle ordon- 
nance les nommez Elie Bouhereau, Ministre, Jehan Cherbonyer et 
Jacques Papin, soy-disans Anciens et ayant charge du Consistoire 
prétendu de ceux de la Religion prétendue Réformée à La Rochelle, 
se sont aparus pour les causes et moyens dans l’acte de leur oposi- 
tion à nous représantée, du ving neufiesme juin dernier, signifié 
audit sieur Lieutenant Général par Chembert huissier. 

Veu ladite ordonnance dudit sieur Lieutenant Général; — ledit 
acte d’oposition à lui signifié contenant les raisons et causes desdites 
opositions; — l’article xxxviij® de l’Édit de Nantes avecq la 
réponse faite par le Roy à certain article où ceulx de ladite R. p. R. 
ayant demandé qu’en interprétant ledit article xxxviij°, il leur fût 
permis d’avoir de petites écoles en toutes les villes et bourgs de ce 
Royaume pour y enseigner leurs enfans à lire et escrire et les pre- 
miers rudimans de la grammaire, où Sa Majesté leur a accordé les 
petites escolles dans les villes et aux faux bourgs desquelles l’exer- 
cice de la Religion leur est permis et ce par un maistre en chacune 
d’icelle, pour apprendre à lire et escrire seullement, avecq defances 
aux maistres d’écolles de dogmatiser ne recevoir en chacun lieu 
plus de dix à unze escoliers du voisinage; — autres responces par 
lesquelles Sa Majesté permet les dites petites escoles dans les 
villes ou aux faux bourgs desquelles l'exercice de la R.p.R. est ac- 
cordé, sans restriction du nombre des enfans, pourveu qu’ilz soient 
originaires d’icelle; — déclaration de Sa Majesté sur la réduction de 
ladite ville de la Rochelle en son obéissance de l’année 1628; — et 
tout considéré, 

Nous, ayant aucunement égard aux dites causes et moyens d’opo- 
sition, — ordonnons que le nommé Espie pourra enseigner et 
apprendre à lire et escripre seullement les enfans des habitans de 
ladite R.p.R demeurans à La Rochelle, au nombre qu’ils se trou- 
veront, pourveu qu’ils soient originaires d’icelle, avecq defances 
audit Espie de docgmatizer ny prendre avec luy aucuns regens es- 
trangers ou autre pour enseigner la langue latine et de faire venir 
chez luy des escoliers à ceste fin, à peyne d’estre procédé contre 
eux extraordinairement, comme infracteurs des Editz et ordonnances 
de Sa Majesté et comme tels punis exemplairement, — et sera tenu 
le nommé Forbe estranger et autres, si aulcun y a, qui se soient 
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habituez à La Rochelle depuis et au préjudice des vollontez du Roy 
portées par sa déclaration faite pour la réduction de ladite ville en 
son obéissance en l’année 1628, de se retirer hors de ladite ville 
dans quinzaine, après la signification de la présante ordonnance 
faites à leur personne ou à leur domicile, à peyne de 500 livres 
payables sans déport s’ilz sont trouvez dans ladite ville ayant ledit 
délay expiré. 

Mandons aux juges et oficiers de ladite ville establys par le roy et 
autres qu’il apartiendra, de tenir la main à l’exécution de la pré- 
sante ordonnance qui sera exécutée, nonobstant oposition ou appel- 
lation quelconques et sans préjudice d'icelles. 

Faict à Poitiers le iiij° juillet 1645, signé : DE VOYER D'ARGENSON, 
et plus bas par mondit S' Bry. 


Le lundy x° juillet 1645, à la requeste de M. le procureur du Roy, 
poursuite et dilligence des commissaires de police, je sergent 
soubz" ay signifié et baillé copie de l'ordonnance cy dessus trans- 
cripte à Forbe, à telle fin que de raison et qu’il n’en ignore et outre 
luy ay réytéré les deffances contenues et sur les peynes y portées, 
luy déclarant le domicille desd. S* procureur du Roy et commis- 
saires de police en leurs maisons où ils résident en ceste ville de 
La Rochelle, parlant à sa personne, présens Pierre Guérineau, 
Armand Dargence et autres. 

Fait en icelle à son domicile les jour et an susdit. Signé LEVREAU, 
sergent. 


L'ÉGLISE DE NIEULLE 
(COMMUNE DE SAINT-SORNIN, CHARENTE-INFÉRIEURE) 
1772 — 1794 


ACTES DE CONSISTOIRE ET DE COLLOQUES! 


Au nom de Dieu Amen. 


Le Consistoire de L'Eglise de Nieulle assemblé le vingt cinq mars 
mille sept cent quatre vingt quatre, M' Mazauric, l'un de nos 


4. Voy. plus haut, p. 414. Ajoutez à la note 1 dela page 416, ce qui suit : 
Ce Colloque de 1755, communiqué par M. Amer Pelet, contient plu- 

_ sieurs noms mal orthographiés dans le texte manuscrit d’où il avait extrait 
et que possède sa bibliothèque. [l faut lire : Grandes et Petites Roches, 
lEguille,.… le Chay,.… Vaux, Saint Palais... Courlay (chef-lieu de la com- 
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pasteurs y ayant assisté, après avoir imploré le secours divin, il a 
été délibéré et arêté ce qui suit, savoir : 


ART. 1. 


L'Eglise de Nieulle étant chargée d’indiquer le Colloque prochain, 
aux Eglises des quartiers de Marennes et S‘ Savinien, en a fixé la 
tenuë au six Avril 9 heures du matin ‘et chargé M" Mazauric et 
Guibert d'écrire en conformité aux anciens des Eglises qui com- 
posent ces deux quartiers. 


ART. 2. 


A la pluralité des voix on a nommé pour député au dit Colloque 
M. F“ Paillet, ancien de cette Eglise et pour substitut M. Guibert, 
aussi ancien. 

Ainsi conclu et arrêté le jour et an que dessus. . 

Pe Isaac GuIBERT. 
Mazauric DurRÊNE, pasteur. 


Au nom de Dieu Amen. 


Le Colloque des quartiers de S' Savinien et Marennes, assemblés 
à Nieuile le six Avril mille sept cent quatre vint quatre, auquel ont 
assisté MM. François Estienvrot et Mazauric, pasteurs, et 


MM. P* Isaac Guiserr et P® Isaac GarÉscHé, députés de L'Eglise 
de Nieulle. 
GuizLor, député de L'Eglise de S' Savinien. 
ALLENET, député de L'Eglise de S' J° d’Angely. 
Aubin CrrArrow, député de L'Eglise de Souhé, 
Tonour, député de L'Eglise de Marennes. 
Doussin, député de L’Eglise de Luzat. 


Après avoir imploré l'assistance divine, a délibéré et arrêté ce qui 
suit : 


mune de Saint Palais-sur-Mer),.… Méchers,.. Arces, Saint Seurin,.… Gi- 
vregac (et non Gavregac),.. Soubran (et non Sombrun),.…. Ozillac (et non 
Aurillat),.… Authon, le Douket.,.… Port d'Envaux. De même, Saint Germain- 
du-Seudre est appelé à tort Saint-Gonnain de Seudre par le manuscrit, 
et je me suis permis ici de corriger cette erreur. On remarquera que les 
églises de la Pimpelière (près du Chapus) ou de Marennes, du Port des 
_Barques (à l'embouchure de la Charente), et de l'ile d’Oleron ne sont pas 
mentionnées dans cet article du Colloque de 1755. PS 
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ARTICLE PREMIER. 


: 


À la pluralité des suffrages, l’assemblée a nommé Mr. François 
Estienvrot pour modérateur, M° Mazauric pour modérateur-adjoint, 
M. P" Isaac Guibert pour secrétaire. 


ARTICLE SECOND. 


M. Mazauric ayant demandé à l'assemblée de porter une propo- 
sition au synode prochain, le colloque a déféré à sa ditte demande, 
qui est contenuë dans l’Article suivant. 


ARTICLE TROISIÈME. 


€ M* Mazauric pasteur, mécontent de la circulation eclésiastique 
« qu’il a maintenuë jusqu’à ce jour, prie le vénérable Synode de 
« confier à son seul ministère la desserte d’un des quartiers de la 
« province, ou s’il ne peut lui accorder ce qu’il demande, il espère 
« qu’il voudra bien lui permettre de le prendre ailleurs. » 


ARTICLE QUATRIÈME. 


Pour répondre à l'article ci-dessus, l'assemblée colloqualle 
charge ses députés au Synode prochain de déclarer qu’elle ne désire 
aucun changement : la cessation de la circulation ne pouvant que 
troubler l’harmonie qui règne dans les deux quartiers, elle laisse au 
surplus à la sagesse du vénérable synode, de faire à cet égard à 
M: Mazauric les représentations convenables. 


ARTICLE CINQUIÈME. 


Le député de L’Eglise de S' Savinien ayant représenté à l’assem- 
blée que les fidèles de Charente se sont soustraits de leur ditte 
Eglise pour s’unir à celle de Rochefort, où ils sont admis à la 
communion, M' Mazauric, pasteur est prié de les voir à ce sujet 
et de les engager à recevoir le ministère de leurs pasteurs, et en 
cas de refus elle charge le dit sieur d’en écrire aux pasteurs et 
anciens de L'Eglise de Rochefort. 


ARTICLE SIXIÈME. 


Le député de Souhë ayant aussi représenté à l'assemblée que 
M: Lyard pasteur de l'Eglise des Maries a béni le mariage d’un 
fidèle de celle de Soubhe, sans certificat de publication des annonces, 
le colloque prie le Synode prochain de lui faire ses observations 


à ce sujet, 
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L'assemblée ayant pris en considération les raisons alléguées par 
le Consistoire de Bordeaux, suivant sa lettre du quatre septembre 
mille sept cent quatre vingt deux, à l’Église de Marennes, est d’avis 
que l’on ne doit exiger de lui aucune rétribution, et s’en rapporte à 


ce sujet au Synode prochain, en le priant de statuer à cet égard. 


ARTICLE HUITIÈME. 


La demande faite par M° Mazauric à l’article troisième, dans 
laquelle il persiste malgré les représentations que l’on lui a réité- 
rées, nécessite l’assemblée à convoquer le Synode qu’elle fixe au 
deux Juin prochain dans l’Église de Saint-Savinien, à sept heures 
du matin. 

ARTICLE NEUVIÈME. 


La Compagnie ayant lù les lettres d’excuses des Églises de la 
Pimpelière et d’Olleron, les a trouvées satisfaisantes, et à l'égard 
du mémoire de cette dernière, l’assemblée croit y avoir suffisamment 
répondu par l’article quatrième : elle blâme en outre le Consistoire 
du Port des Barques, de n’avoir pas envoyé de député, ny de lettre 
d’excuse, et les exorte à se conformer à l'avenir à l’ordre établi par 
nos Synodes. 


ARTICLE DIXIÈME, 


À la pluralité des voix, l'assemblée a nommés pour députés du 
quartier de Saint-Savinien au Synode prochain Ms PreIsaac Guibert 
et Guillot, anciens, et pour leurs substituts M's Pre Is Garésché et 
Aubin Charron. Pour le quartier de Marennes, M. Tondut, et pour 
substitut M° Charron jeune, anciens. 


ARTICLE ONZIÈME. 


L'assemblée charge M. Mazauric, pasteur, d'indiquer la tenue du 
Synode aux quartiers respectifs de nos provinces. 
Ainsi conclû et arrêté le jour et an que dessus. 
MazauriG DurRÈNE, pasteur et mod' adjt. 
Pre Isaac GuiBErr, secrétaire. 


Au nom de Dieu soit fait, amen. 


Le six mars mil sept cent quatre vingt six, le Consistoire de Nieûlle 
assemblé, auquel ont assisté Mr F. Estienvrot, pasteur; François 
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Paillet, Izaac Guibert et Izaac Garesché, anciens, après avoir im- 
ploré l'assistance de l'esprit, et lu ensuite la demande du s' F. Es- 
tienvrot, a statué et arrêté ce qui suit. 


Copie de la demande, 
Messieurs, 


Aiez, je vous supplie, la complaisance de prendre en considération 
le dessein que j’ai d'évoquer au prochain Synode l’article du dernier 
tenu à St-Savinien, concernant l'établissement de la cessation de la 
circulation dans les deux quartiers de Marennes et de St-Savinien, 
parcequ'il est tout à fait contraire aux intentions du dernier Colloque 
de Nieûlle, qui s’est déclaré ouvertement ne vouloir aucun change- 
ment dans les dits quartiers, tant à cause de l’insufisance des hon- 
noraires de celui de St-Savinien qui, dans la suite, pouvoit priver ce 
quartier-ci de pasteurs, que parceque ce changement est une flé- 
trissure à l’honneur de votre serviteur qui est établi à Marennes 
depuis environ treize ans; inconvénients que le Colloque de Nieûlle 
avoit sagement prévus] lorsque, ne pouvant se résoudre à consentir 
aux demandes de M° Mazaurit, pasteur, il passa son article qui, s’il 
eut été mis sous les ieux de l'assemblée synodale par ses représen- 
tants, auroit porté le Synode à ne jamais statuer comme il l’a fait à 
ce sujet; j'espère donc, messieurs, que, conformément aux intérests 
particuliers de votre Église et pour l'honneur de votre serviteur qui 
est sincèrement attaché aux deux quartiers puisqu'il ne demande 
aucun changement, vous voudrez bien en passer un article évoca- 
toire au prochain Synode, affin que cette vénérable assemblée rectifie 
ce que le Synode de St-Savinien, qui n’a pas été bien informé, a 
statué, concernant les pasteurs et les quartiers de cette contrée. Je 
suis, avec respect, Messieurs, votre très humble et obéissant servi- 
teur et pasteur, François Estienvrot. 

Nous soussignés, anciens de l’Église de Nieulle, assemblés en 
Consistoire, ce jour 6 mars 1786, à la demande de M° Estienvrot, l’un 
de nos pasteurs, ici présent, à l’effet de statuer sur les propositions 
qu’il a soumises à notre délibération, sommes unanimement d’avis 
que, pour le maintien de notre état actuel et futur et pour celui de 
la justice et de l’union, la circulation doit continuer, dans les quar- 
tiers de Marennes et de St-Savinien, et voici les raisons sur les- 
quelles reposent notre sentiment : 

4° La continuation ou la cessation de la circulation, n’intéressant 
que les deux quartiers ci-dessus, toutes les Églises de ces quartiers 
s’assemblèrent en Coloque, le six avril 1784, et résolurent unanime- 
ment, pour la conservation de leur état, de la justice et de la paix, 
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de continuer la circulation. Leur arrêté a dû être manifesté au Sy- 
node dernier par leur représentant, revêtu du pouvoir unique de le 
maintenir et non de celui d’y donner atteinte, même dans la moindre 
de ses parties. 

2 Le Colloque, en s’opposant à la cessation de la circulation, a 
considéré qu’elle occasionneroit, par la suite, une privation de pas- 
teurs, pour les Églises de Nieulle, de Souhë, St-Savinien et St-Jean 
Dangely. Cette privation naïîtroit de l’insufisance actuelle des con- 
tributions réünies de ces 4.Églises; d’une plus grande insufisance 
encore à craindre par la suite, les susdites Églises étant plus dans 
le cas de perdre que d’acquérir, et enfin de leur trop grande distance 
les unes des autres, distances qui, à partage égal de soins du pas- 
teur les desservant, le nécessiteroit à être absent de chez lui 15 jours 
chaque mois. 
3° Parceque, lors de l’établissement de la circulation, l’Église de 
Nieulle étoit jointe à celle de Marennes et recevoit de cette associa- 
tion, une assurance d’état, dontelle n’a dû se départir pour l'intérêt 
et la tranquilité commune que sous la réserve expresse de conserver 
tous ses droits à son ancienne société avec l’Église de Marennes, si 
la circulation venoit à cesser. 

4 Parceque cette cessation de circulation est contraire à l’ordre 
établi, à la sûreté d'état des Églises du quartier de St-Savinien et 
enfin de la justice. Comment se taire en effet que le changement 
reçu, imprime une espèce de flétrissure sur l’un de nos pasteurs, 
en le privant d’une portion de son bien être, et rendant son minis- 
tère précaire et vascillant. 

Ainsi, pour répondre à la juste demande de M' F° Estienvrot, aux 
raisons dont il l’étaye, et à celles particulières à notre Église, nous 
‘nous joignons au dit pasteur pour faire appel et appelons, en effet, 
au Synode prochain, de l’article passé le mois de Juin 1784 à celui 
de St-Savinien, concernant la cessation de la circulation, et, par 
suite, nous chargerons notre député à l’assemblée colloquale pro- 
chaine, de lui faire agréer la confirmation entière de l’article passé 
à Nieulle à ce sujet, le 6 avril 1784, pour qu'il soit de nouveau 
représenté au vénérable Synode, et admis par lui pour l'avantage 
commun des intéressés. 


Ainsi délibéré et arrêté en Consistoire le jour et an que dessus. 


F. EsrienvrorT, pasteur F. PAILLeT 
CHARRUAU, P'° Isaac GuiBerr, P. J®e Garkscné. 
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Au nom de Dieu soit fait. Amen. 


Le vingt trois Juillet 1786, le Consistoire de l’É: de Nieulle, com- 
posé de MM. F* Paillet, P"° I* Guibert, P' I* Garésché et André 
Charruau, tous anciens de la susditte Église, assemblés ce jour à 
l'effet de délibérer, tant pour se faire légalement représenter au 
Colloque indiqué à Marennes, le 3 août prochain, que pour aider à 
chercher quelques remèdes aux troubles dont est affligée l'E: du 
dit Marennes ; après avoir imploré l’assistance divine, a arrêté ce 
qui suit. 

ARTICLES 


Les plaintes de quelques fidèles de l'E: de Marennes, paroissant 
avoir leurs sources dans des mécontentemens et des reproches 
contre M. François Estienvrot, l’un de nos pasteurs, il importe de 
les connoître avant de les admettre ou les écarter; leur examen et 
celui de la défanse du dit M. François, détermineront s’il conviendra 
de Je suspendre ou de chercher à ramener les plaignants à des sen- 
timens plus justes ou plus charitables à son égard : mais dans 
aucun cas l'E: de Nieulle ne peut se prêter à laisser substituer des 
sentimens de haine ou de partialité, aux raisons de justice et de 
suport vers lesquelles doivent naturellement tendre tous Consis- 
toires et plus particulièrement encore, s’il est possible, toute assem- 
blée coilloquale et synodale. 


ARTICLE 2. 


L’'É: de Nieulle n’ayant aucune plainte à former contre M. Fran- 
cois, l’un de ses pasteurs, elle désire la continuation de son minis- 
tère, circulairement avec celui de M' Mazauric, conformément au 
prononcé du Synode de Courlai, du 25 may dernier. 


ART. 3. 


L’É: de Nieulle, déjà surchargée de la portion d’honnoraires à 
laquelle elle est assujettie, et dont elle ne peut s’aquiter qu’en pui- 
sant dans la bource des peauvres, se trouve forcée de se refuser à 
toute demande en augmentation de charge; déjà même elle touche 
à l’époque fâcheuse qui la nécessitera à solliciter une diminution sur 
la somme à quoi elle est taxée. 


ART. 4. 


Le Colloque général de Cozes de 1776, ayant jugé à propos, par 
un nouvel arrangement de quartiers, de rompre le lien qui unissoit 


478 DOCUMENTS. 


V'É: de Nieulle à celui de Marennes, et le Synode de Chés-piet de 
1777 ayant confirmé cette séparation sans égard aux représentations 
de cette Église, — justifiée par ce qui arrive aujourd’hui, cette 
même Église attend de l'équité et des lumières du Synode prochain, 
ou qu’il ordonnera de nouveau la continuation de la circulation, ou 
que, la faisant cesser, il pourvoyra à la sûreté de son service eccle- 
siastique, soit en l’affiliant à un nouveau quartier abondant en res- 
sources, soit en faisant intervenir toutes les Églises de la province 
pour couvrir l’insufisance des moyens du quartier dont elle fait 


partie. 
ART. 9. 


Nous avons nommé et choisi pour notre député au Coloque de 
Marennes, fixé le 3 août prochain, la personne du sieur Pierre Isaac 
Garésché, ancien de cette Église, et pour son substitut, celle du 
sieur P* Isaac Guibert, aussi ancien de la même Église de Nieulle. 

Ainsi conclu et arrêté ‘en consistoire le jour et an que dessus. 


F, Parzzer, P. 19° GARÉSCHÉ, CHarRuAU, P° Isaac GuiBERT. 


— 


Au nom de Dieu soit fait. Amen. 


Le vingt sept may mille sept cent quatre vingt sept, le Consistoire 
de l’Église de Nieulle, composé de M® F° Paillet, P" Isaac Guibert, 
Pierre Isaac Garésché et Charruau, tous anciens de la dite Église, 
assemblés ce jour, à l'effet de délibérer sur les objets ci-après, et 
se faire légallement représenter au Colloque, qui, suivant lettre con- 
vocative de M" Pierre Bric, secrétaire de l’Église du Port des 
Barques, en datte du vingt-deux avril dernier, doit se tenir au dit 
lieu le trente du présent mois de may, a arrêté ce qui suit, après 
avoir préalablement imploré l'assistance divine. 


ART. 1. 


Puisque une malheureuse expérience indique que dans la circu- 
lation des deux quartiers de Marennes et de St-Savinien, se trouve 
le foyer des divisions qui affligent, depuis si long-temps et sans 
aucunes raisons fondées, les pasteurs et partie des Églises des dits 
quartiers, l’Église de Nieulle consent à leur séparation, mais sous la 
réserve, que le vénérable Synode, dans les nouveaux arrangements 
à prendre, suppléera à l’insufisance des facultés seules des quatre 
Eglises du quartier de St-Savinien pour l'entretien d’un pasteur. 

La contribution de chaqu’une des quatre Eglises est de | 
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250 |. pour celle de Nieulle 

140 pour celle de Souhë 

210 pour celle de St Jean Dangely 
330 pour celle de St Savinien 


total 990 I. au lieu de 1137 1. 10 s., dont joüissoit cha- 
qu'un des deux pasteurs M" Estienvrot et Mazauric, pendant la 
durée de la circulation. 

Deux moyens se présentent pour couvrir cette différence et nous 
laissons à la prudence du vénérable Synode le choix de celui jugé 
le plus convenable. 

Le premier est une contribution volontaire, annuelle et propor- 
tionnée aux facultés par toutes les Eglises composant les quartiers 
de la province. 

Le second est un démembrement de l’une des cinq Eglises 
dépendantes du quartier de Marennes et son afiliation à celui de 
St Savinien, mais ce démembrement ne peut tomber que sur l'Eglise 
de Luzac; 1° à cause de sa proximité de celles de Nieulle et de 
Souhé ; 2 parceque le choix d’une Eglise plus éloignée, seroit pour 
le pasteur du quartier un accroissement de peines et de fatigue 
déjà trop forte par la situation de ses Eglises dans un arrondissement 
de dix lieües; 3° parce que la contribution de 225 1. par l'Eglise de 
Luzat est celle qui concourt le mieux à assurer au pasteur du 
quartier la même somme d’honnoraires environ qu’il avoit avant la 
séparation. 


ART, 2 


Comme l'Eglise de Nieulle ne peut et ne doit former aucun doute 
sur l’exécution plaine et entière des arrangements pris à l'égard de 
M: Francois Estienvrot, les 3 et 4 août dernier au Colloque général 
de Marennes article 3, elle se propose, de concert avec les Eglises 
de Souhë, St Savinien et St Jean d’Angely, de demander au véné- 
rable Synode, que la desserte du quartier de St Savinien soit 
confiée à M° Mazauric seul, l’un de leurs deux pasteurs actuels, soit 
que le susdit quartier reste composé de quatre Eglises, soit que 
l’on y joigne celle de Luzat. 


ART. 9: 


L'Assemblée synodale de Courlaix des 25. 26. et 27. may 1786 
ayant, par l’article 16 de ses délibérations, arrêté, que les provinces 
de l’Aulnis, du Poitou, du Périgord et de l’Agenois, seroïent invitées 
à assister à nos Synodes par des députés ayant voix propositive et 
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délibérative, et offert d’en envoyer sous les mêmes conditions aux 
Synodes des dites provinces, a eu en vüe, par cette correspondance 
mutuelle, le double avantage d’entretenir l’union et de réünir le 
plus de lumieres possibles ; sans prétendre contrarier deux motifs 
égallement louables et utiles, l'E. de Nieulle croit cependant devoir 
proposer à l’article 16. enoncé cy haut l’amandement cy après, 
nécessité par l’état de détresse de la plupart de nos Eglises. 

« Les pasteurs et anciens choisis pour assister aux Synodes extra- 
« provinciaux, supporteront seuls tous les frais de ces voyages, sans 
« pouvoir, sous aucuns prétextes, recourir aux Eglises de leurs 
« provinces pour se faire rembourser de totalité ou partie des susdits 
« frais. » 

ART. 4. 


Nous avons choisi et nommé pour notre député au Colloque du 
Port des Barques, dont la tenüe est fixée au trente du présent mois, 
la personne du sieur Pierre Isaac Guibert ancien de cette Eglise, et 
pour son substitut celle du sieur Pierre Isaac Garésché aussi ancien 
de la même Église. 

Ainsi conclu et arrêté le jour et an que dessus. 


P. [*t GARÉSCHÉ.  CHARRUAU, ancien. Pr Isaac GUIBERT, ancien. 


Au nom de Dieu soit fait, Amen, 


Le vingt deux Juillet mille sept cent quatre vingt sept, le Consis- 
toire de l’Église de Nieulle,composé de MM. F° Paillet, Pr Ise Guibert, 
P® Ie Garesché et Charruau, tous anciens de la ditte Église, 
assemblés ce jour pour ouïr de M. P. I* Guibert, en sa qualité de 
député par le quartier de Saint Savignen, au Synode de Jarnac, 
tenu les 20.21.22 et 23 Juin d”, le rapport de ce qui s’y est passé et 
la lecture des articles qui concernent le quartier de Saint Savignen, 
auquel est affiliée notre susditte Eglise, a déliberé et arrêté ce qui 
suit, après avoir préalablement imploré l'assistance divine. 


ARTICLE PREMIER 


Lecture faitte de l’article douze du susdit Synode, il a paru aux 
anciens susdits, que la vénérable assemblée Synodale, sans admettre, 
ni rejetter les demandes de notre quartier, exprimées clairement 
dans un mémoire qui luy a été présenté par le député susdit, et 
qu’elle a retiré par devers elle, s’est contentée, pour paroitre couvrir 
l'insuffisance de nos moyens, de joindre à notre quartier, l'Église du 
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Port des Barques, dépendante de celui de Marennes, mais sous la 
condition qu’il y auroit consentement unanime à ce changement, 
tant de la part de la susditte Église que toutes les autres composant 
les quartiers de Marennes et de St Savignen. 


ARTICLE DEUXIÈME. 


Lecture également faitte des articles seize et dix sept du susdit 
Synode, concernant la suspension d'état de M° Mazauric pendant 
trois mois, la permission qui lui est donnée de se pourvoir d’un 
quartier hors de la province et l’authorisation en faveur de celui de 
St Savignen, de se procurer un nouveau pasteur, avec faculté de 
conserver le dit sieur Mazauric, jusqu’à ce que le ministre, nouvel- 
lement acquis, réside au milieu de ses Églises. 


ARTICLE TROISIÈME. 


L'assemblée susditte, avant de se livrer à des réflexions ultérieures 
sur les trois articles 12.16. et 17 du dernier Synode, a arrêté d'écrire 
au sieur Mazauric, la lettre suivante pour savoir de lui, et par une 
réponse cathégorique de sa part, s’il entend se détacher du service 


de ce quartier, et chercher à s’en procurer un autre hors de la 
province. 


Suit la lettre à M° Mazauric 


Monsieur, L'article 16. du dernier Synode de Jarnac vous ayant 
été là, vous avés promis, par l’article suivant, d’obéir à son contenu : 
ayant ensuitte, sur la demende que vous en avés faitte, été authorisé 
à vous pourvoir d’un quartier hors de la province; nous croyons 
devoir nous informer de vous même, si vous persistés à vouloir 
vous éloigner de celui cy : vous savés que, par Particle 17., sa 
desserte vous est continuée, jusqu’à ce qu’ilse soit procuré un autre 
pasteur et que celui-cy réside au milieu de ses Églises : Veuillés 
donc nous faire part de votre d” et précise résolution, il nous 
importe de la connoitre avant d'écrire à toutes les Églises du quartier, 
de nous concilier avec elles, et d’oser nous permettre de tirer de 
l’article 17. du dernier Synode, des conséquences qui ont pour 
bazes la douceur et l’équité, quoiqu’elles soient amenées par une 
crainte frivole. Nous sommes, etc. 

Ainsy : conclu et arrêté les jour et an que cy dessus 

P: Isaac GuIBERT, Pre Irc GARÉSCHÉ. 


Copie de La lettre écrite à M" Les Anciens du quartier de Mornac, 
XLI. — 35 
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en réponse à celle que nous a adressée M' Dugas fils le 20 8h'e 
dernier. 


Mr ettrès honorés frères en J.-C. 


M: les pasteurs et anciens du quartier de St Savinien, ayant pris 
connoissance de la lettre que vous avés chargés M' Dugas fils de 
leur écrire, le 20 octobre dernier, consernant la mort de M’ Lyard, 
le besoin de suppléer au défaut de son ministère, et la nécessité 
d'adresser vocation à un nouveau pasteur, ont chargé les soussignés 
de vous répondre, Messieurs, 

Que l'autorité et le déplacement presque continuel, qu’exigent les 
Églises du quartier de St Savinien de leur pasteur, ne permettent 
guères à celui-ci, de se charger du surcroit de travail qui se trou- 
veroit pour lui, dans la desserte de votre quartier, quoique conjoin- 
tement fait avec les pasteurs qui vous entourent : cetle raison tirée 
d’un arrondissement de dix lieues, qu’il faut parcourir une fois 
chaque mois, vous paroitra Messieurs, bien suffisante pour s'opposer, 
ou au moins gêner beaucoup le désir que MM. les pasteurs et 
anciens du quartier de St Savinien, auroient de vous obliger. 

Il nous paroît juste et pressant pour votre quartier, d'adresser le 
plutôt possible vocation à un nouveau pasteur; mais nous vous 
observerons Messieurs, que puisque tous les pasteurs d’une pro- 
vince, quoique affectés chacun à un quartier différent, ont un droit 
naturel à la protection et au suport de ce quartier, il seroit de 
l'équité, que chaque quartier fût instruit à l’avance du nom et des 
qualités connües du sujet auquel on se propose d’adresser vocation : 
cette précaution qui devroit s’observer généralement à l'avenir, 
tendroil à éviter tout choix douteux ou mauvais, resserreroit les liens 
d'union parmi nous, par cette adoption anticipée et préviendroit 
toutes difficultés, ou reproches, lors de l’association en Synode. 

Puisse cette réflexion échapée jusqu’à ce jour, trouver en vous, 
Messieurs, approbation, accueil et exemple. 

Nousavons l’honneur d’être, etc. 


En Consistoire le 26 Xbre 1787. 


% 


Au nom de Dieu amen 


Le Colloque du quartier de Saint Savignen, assemblé à Nieulle 
le treize de may mille sept cent quatrevingt huit, auquel ont assisté 
Messieurs 


Mazauric jeune, pasteur, 
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P® Délis ancien, et député de l'Église de Saint Savignen, 

Denis Allenet, ancien et député de l'Église de St Jean d’Angely, 

P® Saurin, ancien et député de l’Église de Souhe, 

F° Paillet et P® I* Garésché, anciens et députés de l'Église de 
Nieulle, après avoir imploré l’assistance divine, a délibéré et arrêté 
ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 


À la pluralité des suffrages, l’Assemblée a nommé M. P° Ix 
Garésché pour secrétaire du présent Colloque et pour son député 
au Synode prochain, et pour substitut au dit Synode M' Durand de 
Paulinet ancien de l'Eglise de St Jean d’Angely. 


ARTICLE DEUXIÈME. 


Le vénérable Synode sera prié de permettre que M. Mazauric 
jeune soit continué dans la desserte du quartier de St Savignen. 


ARTICLE TROISIÈME. 


Sur l'invitation de MM. de St. Savignen de porter à douze cent livres 
par an, les appointemens de M' Mazauric jeune, s’élevant actuel- 
lement à huit cent quatre vingt dix huit livres, l'assemblée prie 
châque Église du quartier, de faire à cet égard, ce que ses facultés 
luy permettront. 


ARTICLE QUATRIÈME. 


_ D'après l'examen réfléchi du projet de règlement du Consistoire 
de Bordeaux, pour l'exécution de l’éditt; projet renfermant quatorze 
articles qui paroissent interprèter tous ceux du susdit édit, l’assemblée 
a crû ne devoir adopter que les trois articles cy après cinq, six et 
sept, concervant les bans à publier, la bénédiction nuptialle à 
impartir, et les registres à tenir; et elle s’appuye pour écarter toutes 
les autres réfléxions du projet, sur ce que l’édit en faveur des non 
catholiques, n’intéressant en rien l'essentiel de notre culte, c’est 
une raison pour nous d’obéir à tous les articles du susdit édit, sous 
la réserve faite de conserver pour nos baptêmes, mariages, bans et 
registres, une marche uniforme dans toutes les Églises de la province, 
— les ordonnances toujours existantes contre nous et dont notre 
fidélité et notre soumission doivent accélerer l'abolition, sont de 
nouveaux et puissants motifs pour joindre à la célébration de notre 
culte toute la prudence et la circonspection nécessaires. 


4. Il s'agit, on l’a compris, de l’édit de Tolérance. 
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ARTICLE CINQUIÈME. 


L'assemblée reconnoit la nécessité de tenir dans châque Église 
un seul registre des baptêmes, mariages et mortalités, le second 
devenant inutile par notre déférence à l’édit. 


ARTICLE SIXIÈME. 


Elle reconnoit aussy que les trois publications de bans, doivent 
avoir lieu comme cy devant, sauf les cas extraordinaires prévus par 
la Discipline et dont la nécessité reste à la décision de châque con- 
sistoire. 

ARTICLE SEPTIÈME. 


L'assemblée juge aussy que la bénédiction nuptialle, et l’admini- 

* stration du baptême doivent précéder toute déclaration au civil, et 

elle approuve que les fidèles soient ensuitte avertis, exhortés et 
aidés même, à se conformer aux ordres de l’édit. 


ARTICLE HUITIÈME. 


La Compagnie prie le vénérable Synode de statuer qu’à l'avenir 
les Synodes provinciaux auront lieu du dix au vingt de may; cette 
époque présentant plus de facilités pour se réunir, et devançant 
toutes les récoltes, pendant la durée desquelles il n’est guères pos- 


sible à un cultivateur de s'absenter ; — ainsy conclu et arrêté les 
jour et an susdits. 
Mazauric, pasteur. P. Ir Garéscné, sécrettaire et a. 


Monsieur Paillet ayant été proclamé à la charge d’ancien de cette 
Église, par trois dimanches consécutifs conformemt aux règlements 
de notre Discipline ecclésiastique et l'approbation générale des 
fidèles ayant justifié cet honnorable choix, le Consistoire lui a donné 
aujourd’hui la main d’association, en faisant les vœux les plus sin- 
cères pour sa conservation, et pour le succès de ses religieux tra- 
vaux. 

À Nieulle le 27 novembre 1791. 


P. I. GuiBEerr. P. PaAILLET. P. I. GARÉSCHÉ. 
MaAzaURIC pasteur. 


Ce jour dix février mille sept cent quatre vingt treize, l’an deux 
de la république française, le Consistoire de l'Église de Nieulle, 
assemblé dans la maison du citoyen Guibert, et composé des 
citoyens Pr Paillet, Jean Clere, P” [*° Guibert, et Pierre Isaac Ga- 
résché, délibérant sur les charités que pouvoit faire la bourse com- 


PES 
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mune des pauvres et des besoins de la ditte Église, a arrêté à l’una- 
nimité — quil seroit donné au citoyen Ronneau père, de S' Sornin, 
la somme de vingt cinq livres, pareille somme de vingt cinq livres 
à la veuve Bonneau de Nieulle, que son âge et ses infirmités rendent 
impuissante a gagner sa vie, quinze livres à la Vernet veuve de De- 
vineau Jambe torte, et enfin quinze livres à la veuve Métay retenue 
au lit depuis longtemps et inhabile à gagner sa vie, revenant en- 
semble les quatre sommes susdittes à celle de quatre vingt livres. 
Les susdit jour et an que cy dessus. 


P. I. GARÉSCHÉ. JEAN CLER. P. PaizeT. P. I. Guiserr. 


Procès verbal de l'élection de l’ancien et des diacres que la 
Société protestante de Nieulle doit fournir au Consistoire de l’Église 
consistoriale de la Rochelle. 


Le 17 fructidor l'an II. 


Ce jourd’huy 17 fructidor l’an II les chefs de famille et les anciens 
de l’Église réformée de Nieulle, assemblés dans leur Temple, sous 
la présidence du pasteur Berneaud avec authorisation du magistrat 
à l’effet de concüurir à la formation régulière et légale du Consis- 
toire voulu par l’article 24, section 2, titre deux des Loix organiques 
sur les Cultes. 

L'Assemblée considérant que le cartier de Marennes, composé de 
six Églises, ne doit fournir que six anciens, et qu'il importe que 
chaque Église particulière en ait un, nomme pour la représenter 
dans le Consistoire général le C2 P:° Paillet lequel a accepté et 
sera confirmé dans sa charge après les publications d'usage. 

L’Assemblée, pour ce conformer à ce qui a été fait à Paris, 
la Rochelle et autres Eglises, arrête en outre qu’il sera adjoint à 
l’ancien nommé un supléant ou diacre qui le remplacera dans son 
absence et le secondera dans ces opérations; la totalité des suffrages 
porte pour diacre supléant le C? P® Garésché lequel, s’il accepte, 
sera confirmé. Fait et arrêté à Nieulle le jour et an que dessus par 
les soussignés 


BERNEAUD P:, J7 GUIONNEAUX. Boxer. 
Pierre VALLADE. TouzEac père. GRELLIÉ. 
jeremie GUIONNEAU. PÉPPRICLE 


Procès verbal de l'élection des membres du Consistoire local de la 
Société protestante de Nieulle 


Le 17 fructidor l'an II 


l'Assemblée, concidérant que pour les affaires particulière de l'Église 
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du lieu, il importe d’adjoindre à l’ancien et au diacre de l'Église 
consistoriale un certin nombre de fidèlle pour leur aider dans 
leurs traveaux, nomme, à la pluralité des suffrages, les citoyens 
Pierre Boyer, Isaac Devineaud, Jean Guionneau, Daniel Touseau 
lesquels ont accepté, sauf le citoyen Isaac Devineaud qui ne c’est 
pas trouvé à l'assemblée, lesquels seront proclamé par deux di- 
manches consécutifs — et arrête, en outre, que les citoyens 
Jeañ Grellier et Jerémie Guionneau seront invités à faire la lecture 
les jours désigné pour le Culte. 


: P. PAILLET.  BERNEAUD Pr. Boyer. 
J" GuIONNEAUX. TouzEau père. GRELLIÉ. 
jeremie GUIONNEAU. 


Ici s'arrête notre manuscrit. Les Actes du Consistoire de 
la Rochelle permettraient sans doute de combler largement 
la lacune de près de cinquante ans (1794-1841) comprise entre 
la période révolutionnaire et la nomination de M. le pasteur 
Amer Pelet à la tête de l'Église de Nieulle. Notre savant 
collaborateur et ami M. de Richemond est bien placé pour 
fournir, sur cette époque intérimaire où s’édifièrent les 
temples, une note autorisée. Avant 1841, c'était le pasteur de 
Rochefort qui, à de longs intervalles, venait visiter l’Église de 
Nieulle. Les cinquante années qui suivent correspondent 
à la période d'exercice de mon père. Pendant ce ministère 
long d’un demi-siècle, exercé régulièrement dans trois com- 
munes (Saint-Sornin, Saint-Just et le Gua), son activité 
ponctuelle et vigoureuse n’a pas faibli un seul jour, et les 
temples de Nieulle, de Luzac et de Souhe, complétés par 
les écoles qu'il a fondées, n’ont cessé d'entendre les exhor- 
tations intransigeantes de la foi. Étroitement asservi à son 
devoir, mais d’une grande largeur d'esprit, ilest mort debout, 
à 80 ans. « Toi, fais ton devoir, et laisse dire » est le dernier 
mot qu'il ait écrit; et encore celui-ci : « N’attristons pas la 
vie. » Son dernier livre de chevet a été l’'Enéide. 

Mais qui écrira l’histoire de ces Églises de «la cote de 
Marennes en Saintonge » à partir du seizième siècle, du siècle 
héroïque! L'Église de Nieulle n’est quela modeste et paisible 
héritière des églises saignantes et persécutées quitrouvèrent 
asile jadis dans ces parages écartés, presque insulaires. Dès 
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l’année 1577 « deux lieux » avaient été accordés aux Péformés 
pour l'exercice de leur Religion dans les «isles de Marennes et 
d'Oleron », et, par le huitième article particulier ou secret de 
l'Éorr pe NANTES (1598), Henri IV leur en donna deux autres, 
« à la commodité des habitans; sçavoir, un pour toutes les 
Iles de Marennes, et un autre pour l’isle d'Oleron. » 

Marennes, Saint-Just et Luzac, Artouan, Nieulle, Souhe, 
alors autant d’iles en effet, encore séparées aujourd’hui par 
les alluvions marines de la basse Saintonge. Les réunions 
dans le labyrinthe du marais, en Souce, en Artouan, valaient 
les assemblées cévenoles au désert. Pour les religionnaires, 
quel excellent refuge! Plus d’une maison bourgeoise qui a 
conservé jusqu’en ces derniers temps son portail cintré et son 
millésime au fronton date de cette époque. Le second lieu 
accordé pour les iles de Marennes fut Saint-Just. Mais le 
siècle qui suivit et qui révoqua l'Édit de Nantes vit démolir 
le temple de Saint-Just (1685) après celui de Marennes (1681); 
on vendit les matériaux à l’encan; quelque chose en subsista 
cependant : la cloche qui sonne la messe à l’église de Bour- 
sefranc, village de Marennes, porte l'inscription suivante : 

« Je suis esté faite pour servir à l'Église réformée de Saint 
Just. Au nom de Dieu, Jehan Favre m'a faite en 1604. » 

Il en subsista plus encore, quelque chose de moins révo- 
cable que les édits et de plus résistant que l’airain. Car, au 
son de cette cloche huguenote romanisée répond allègrement, 
sur une autre « île » de Marennes, la cloche du temple de 
Nieulle rajeuni et restauré par les soins de son vieux pasteur, 
— indiquant que la liberté de conscience a définitivement 
triomphé. 
; PauL PELET. 


En Nieulle, août 1892. 


4, Journal de Marennes, 23 août 1885, 
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LA JEUNESSE D’AGRIPPA D'’AUBIGNÉ 
A-T-ELLE ÉTÉ DÉBAUCHÉE ? 


La librairie Lemerre met en vente les tomes V et VI des 
Œuvres complètes de Théodore-Agrippa d'Aubigné. Nous 
sommes avisés que ce sont les deux derniers, et l'édition 
gardera le titre d'Œuvres comPrÈTes, bien que l'Histoire uni- 
verselle, l'ouvrage le plus important de d’Aubigné avec les 
Tragiques, n’y figure pas. J'espère qu’il se trouvera quel- 
qu'un ayant assez de goût pour notre grand Agrippa et assez 
de loisir pour faire une étude critique approfondie de l’édi- 
tion Lemerre. Il y aurait beaucoup à dire. 

Dans le tome V figure une Notice biographique et litte- 
raire : c’est la reproduction de l'important travail publié en 
1883, chez Mme veuve Belin et fils, par le regretté Eugène 
Réaume. Dans cette notice, à la page 8, se trouve cette phrase, 
qui appartient à Réaume : 


€ Si d’Aubigné échappa à la peste d'Orléans et à mille dangers, 
« grâce au dévouement de Béroalde et de son serviteur Eschalart, 
«il n’'échappa point à la débauche. » 


En 1884, étant préfet du Calvados, je lus à l’Académie des 
sciences, arts et belles-lettres de Caen une étude sur la 
jeunesse d’Agrippa d'Aubigné. Je détache le dernier cha- 
pitre de ce travail pour le publier dans le Bulletin : ses lec- 
teurs seront heureux d'apprendre que l'opinion, très généra- 
lement admise, que la jeunesse de d’Aubigné fut débauchée 
constitue une erreur historique. Je crois avoir faitla démons- 
tration de cette erreur dans les pages qui vont suivre. 


«Nous venons d'examiner en détail, comme à la loupe, tout 
ce que l’on sait de la jeunesse d’Agrippa. De 19 à 22 ans, sa 
vie est remplie par son amour pour Diane Salviati; de 28 à 50, 
par son amour pour sa femme, Suzanne de Lezai. Dans l’in- 
tervalle, il est d’abord à la cour de France, puis à la cour 
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de Navarre; s’il se mêle aux plaisirs de la jeunesse de son 
temps, rien n'indique que ce soit au détriment des principes 
que lui avait inculqués son éducation huguenote. Au con- 
traire, nous avons eu à blâmer les leçons qu'il se permettait 
de donner aux autres, leçons que sa propre moralité ne nous 
a pas paru excuser, mais qui n’en sont pas moins la démon- 
Stration de cette moralité. 

Comment donc se fait-il que, presque sans exception, 
tous ceux qui ont écrit sur d’Aubigné nous l’aient représenté 
comme ayant eu une jeunesse débauchée? Les indulgents 
parlent de « la fougue de son caractère! », de « la fougue de 
ses passions? », de ses « fâcheux écarts de conduite? », de 
sa jeunesse « un peu déréglée“ ». M. Lavallée, qui est tou- 
jours pour d’Aubigné le juge le plus hostile, et, à notre avis, 
le plus injuste, ne voyant en lui, à proprement parler, 
qu'un homme de sac et de corde, nous parle de ses 
orgies’. D’autres enfin se livrent sur ce thème à des fiori- 
tures et à des vocalises. Ainsi, Sainte-Beuve, le maitre cri- 
tique, dans l’étude, d’ailleurs admirable, qu'il a consacrée à 
d’Aubigné, s'étend avec complaisance sur les désordres de 
la jeunesse de son héros, et en tire de tout à fait charmants 
effets de style. Citons-le; il y a toujours plaisir à le lire : 


1. « … La mort de son père suivit de près. Ce fut pour lui une perte 
d’autant plus malheureuse que, resté pour ainsi dire sans direction dans 
un âge aussi tendre, il s’abandonna dès lors sans retenue à toute la fougue 
son caractère. » (Haag, France protestante, 1, 159.) 

2. « Pendant son adolescence, la fougue de ses passions lPéloigna des 
études classiques. » (Géruzez, Essais d'histoire littéraire. Étude sur d'Au- 
ue p- 127.) 

3. « À l'issue de sa maladie, Agrippa, demeuré dans la ville d'Orléans 
qui, alors soumise au prince de Condé, n'avait pas échappé à la licence 
qu’entrainent les guerres civiles, s’y laissa aller à de fâcheux écarts de 
conduite. Ils lui attirèrent Pa ent grâce à la mâle discipline pater- 
nelle veillant sur ses mœurs, de rudes corrections qui y mirent bientôt un 
Nr » (Léon Feugère, Études sur Agrippa d'Aubigné.) 

4. « À Orléans, le jeune d’Aubigné fut atteint de la peste. Étant guéri, 
il se débaucha avec les soldats et fut rudement traité par son père... 
Rebuté de la sévérité des maitres qui morigénaient sa jeunesse un peu 
déréglée. » (De Noailles, Histoire de M" de Maintenon, 1, 9.) 

5. Ch. Lavallée, la Famille d'Aubigné et l'Enfance de re de Main- 


tenon, pp. 5 et sq. 
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« Tout en apprenant du latin, du grec, de l’hébreu, et en se rom- 
« pant aux mâles études, l'enfance et la première jeunesse de d’Au- 
« bigné furent telles, et si fréquemment débauchées et libertines, 
« qu’en tout autre siècle il eût probablement dérivé et donné dans 
«cette espèce d’incrédulité qu’on désigne sous le nom de scep- 
«ticisme, et que les mauvaises mœurs insinuent si aisément; 
« mais au xvi* siècle ces courants amollissants et dissolvants 
« n'existaient pas, et les dissipations mêmes, dans leur violence et 
« leur crudité grossière, n'empêchaient pas de respirer l'air ardent 
« des croyances diverses et des fanatismes.. 1] associait la guerre, 
« la controverse, l’érudition, le bel esprit, la satire railleuse et cy- 
« nique, une langue toujours prompte et effrénée, et à la fois la 
« crainte d’un Dieu terrible et toujours présent, et par instant la 
« consolation d’un Dieu très doux. Il gardait au cœur, en toutes 
«ses licences, un coin de puritain qui persista sans jamais tuer le 
« vieil homme, et qui gagna seulement avec l’âge. Il dut à sa race, 
‘€ à sa trempe d'éducation et au rude milieu où il fut plongé, de con- 
« server, à travers ses passions contradictoires, et qu’il combattait 
«très peu, un fonds de moralité qui étonne... » 


C’est l’étonnement de Sainte-Beuve qui étonnera ceux qui 
ont bien voulu nous suivre jusqu'ici. Tel que nous connaissons 
maintenant d'Aubigné, le relâchement de ses mœurs serait 
plus fait pour nous surprendre que leur austérité. Nous allons 
en effet voir qu'en cette occasion, séduit parle piquant de l’an- 
tithèse, Sainte-Beuve s’est livré à son imagination de poète 
plus qu’il ne s’est montré critique exact ei historien précis. 
Les autres écrivains que nous avons cités, moins brillants, 
sont aussi plus discrets; et, en relevant avec soin les termes 
de leurs jugements, nous trouverons peut-être la clef de ce 
mystère, l'explication de cette contradiction choquante entre 
l'opinion si formelle, si universelle de la critique, et celle que 
nous nous sommes faite par l'étude attentive de tous les do- 
cuments authentiques. 

Remarquons que nos écrivains, quand ils parlent des dé- 
bauches de la jeunesse de d’Aubigné, tournent tous autour 
d’un même fait, qu'ils l’indiquent expressément ou non : le 
siège d'Orléans en 1563. Le dernier biographe de d’Aubigné, 


1. Sainte-Beuve, Causeries du lundi, t. X, pp. 254, 255. 
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celui qui nous a fait connaître une si grande partie de son 
œuvre, et auquel les amis des lettres et de l’histoire ont tant 
d'obligations, M. Réaume, a résumé pour ainsi dire ce qui 
avait été écrit avant lui en ces mots laconiques : Si d’Aubigné 
échappa à la peste d'Orléans et à mille dangers, il n’échappa 
point à la débauche!, » 

Jusqu'en 1854, l'Histoire de la vie de d'Aubigné n'était 
connue que par les deux éditions publiées un siècle environ 
après la mort de son auteur: la première à Cologne, en 1729; 
la seconde à Amsterdam, en 1731. Ces deux éditions, très 
différentes entre elles, étaient l'une et l’autre très différentes 
du texte original. On avait accommodé celui-ci au goût du 
xvin® siècle. Or voici ce qu'on lisait dans l'édition de 1729 : 


« Le s° d’Aubigné ayant fait un voyage en Guyenne pour en hâter 
« le secours, trouva à son retour son fils guéri, mais un peu débau- 
« ché, comme il est facile de le devenir parmi la licence des guerres 
« civiles : Pacis artes vigere inter Martis incendia. » 


Et un peu plus loin: 


’ 


« Sur la fin de l’année, Orléans se trouvant assiégé et Béroalde 
« (c'était le précepteur d’Agrippa) logé au logis dela Reine, dans le 
« cloître de Saint-Aignan, les soldats du père débauchèrent le fils, 
« et le menaient même au b.….. (ici le mot le plus cru), où il était 
« lorsque M. de Duras fut tué?. » 


Dans l'édition de 1731, ces deux passages étaient rapportés 
de la manière suivante: 


« Mon père ayant été obligé de faire un voyage en Guyenne pen- 
« dant ma maladie pour en hâter le secours, me trouva à son retour 
« tout à fait guéri, mais en même temps devenu un peu débauché, 


41. Réaume, Étude historique et littéraire sur A grippa d'Aubigné, p. 9. — 
M. Sayous, dans ses belles Études littéraires sur les écrivains de la 
Réforme (t. II, p. 214) dit, presque dans les mêmes termes : « Il se 
réfugia à Orléans, gagna la peste, se guérit et se laissa débaucher par la 
soldatesque. » 

2. Les Aventures du baron de Fœneste, par Théodore Agrippa d’Aubigné, 
édition nouvelle, augmentée de plusieurs Remarques historiques, de l'His- 
toire secrète de l’auteur écrite par lui-même, etc. À fobent chez les 
hériliers de Pierre Marteau, 1729, t. I, p. 1x. 
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« ainsi qu’il est coutumier de le devenir parmi la licence des guerres 
« civiles: Pacis artes vigere inter Martis incendia.…... » 

« Le siège d'Orléans ayant été formé sur la fin de l’année, 
« Béroalde s’en fut loger à la maison de la Reine, dans le cloitre 
« Saint-Aignan, et moi je restai au logis de mon père; ce qui donna 
« occasion à ses domestiques de me corrompre de nouveau, me 
« menant avec eux dans des lieux de débauche, où je me trouvais 
« lorsque M. de Duras fut tuét. » 


Nous affirmons que tout ce qui a étéécrit sur les débauches 
de la jeunesse de d’Aubigné a pour point de départ unique 
la double citation que nous venons de faire. Nons mettons 
au défi qu'on trouve à ces assertions une autre origine. Elle 
paraît du reste, à première vue, suffisante pour les justifier. 
L'on s'explique les mots de Sainte-Beuve: « Les mœurs si 
fréquemment débauchées et libertines.... les dissipations 
dans leur crudité grossière..….., etc. » Toute cette élégante 
voltige s'appuie sur les deux textes de 1729 et de 1731, et ne 
s'appuie que sur eux. 

Or, ces textes sont absolument fautifs. 

Certes, on ne saurait blâmer les critiques de n'avoir pas 
consulté un texte original qui n'avait pas été publié. Mais 
nous ne les croyons pas pour cela sans reproche. Ils auraient 
pu facilement faire une première remarque, à savoir 
qu'Agrippa avait onze ans lors du siège d'Orléans, et que si 
vraiment à cet âge on l’eût entraîné dans des lieux infâmes, 
l’action eût été si abominable, si honteuse, que, racontant sa 


4. Mémoires de la vie de Théodore Agrippa d'Aubigne, écrits par lui- 
même, avec les mémoires de Frédéric Maurice de la Tour, etc., etc. 
A Amsterdam, chez Jean Frédéric Bernard, 1731, t. I, pp. 11 et 12. 

Cette double publication en fit, quelques années plus tard, éclore une 
troisième, celle-ci en langue anglaise, sous ce titre : The life of Theodore 
Agrippa d'Aubigné. London, MDCCLXXII. Arrivé au siège d'Orléans, 
l'écrivain anglais ne manque pas id’insister, quoique en termes très pudi- 
ques, sur les désordres que la lecture des livres français lui a révélés. Il 
met en marge : Recovers and becomes dissolute, et, dans le texte (p. 9), il 
écrit : 

« By the time his father returned to Guyenne, he was entirely free from 
all the effects of that contagion, but had fallen into one that was still worse, 
for the licentious conduct of the officers had infected him with such vices 
as his age would admit of; and his father found that although his body 
was restored to health, his principles were much corrupted. » 
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vie à ses propres enfants, il eût rougi de la rappeler. Ils 
auraient pu, en second lieu, remarquer qu’en comprenant le 
mot DÉBAUCHER dans le sens qu'ils luidonnaient, lacitationlatine 
faite par d’Aubigné (Pacis artes vigere, etc.) n'avait aucun 
sens. Ils auraient enfin dû se demander quel rapport il pou- 
vait y avoir entre les lieux de débauche où, suivant eux, l’on 
conduisait le jeune Agrippa, et la mort de Symphorien de 
Durfort, seigneur de Duras, tué en combattant au siège d'Or- 
léans. Ces simples réflexions les eussent au moins mis sur 
leurs gardes ; ils n'auraient pas accepté aussi aisément les 
versions fantaisistes des éditeurs du xvur° siècle, et, sur ces 
versions, ils n’eussent pas brodé à leur tour des fantaisies 
nouvelles. 

En 1854, M. Ludovic Lalanne édita, pour la première fois, 
d’après le manuscrit de la bibliothèque du Louvre, les 
Mémoires de d’Aubigné. Le texte de Sa vie à ses enfants, 
publié en 1873 chez Lemerre, par MM. Réaume et de Caus- 
sade, d’après le manuscrit de la collection Tronchin, est con- 
forme à celui des Mémoires. Or, voici ce qu'avait écrit 
d’Aubigné dans les passages qui nous occupent : 


« Le sieur d’Aubigné ayant fait un voyage en Guyenne pour hâter 
« les forces, trouva son fils guéri, mais un peu DÉBAUCHÉ, 
« comme il est difficile pacis artes colere inter Martis incendia.……. » 

« Sur la fin de l’année, le siège estant venu, et Béroalde estant 
« logé dans le logis de la Reyne, au cloître Saint-Aignan, les soldats 
« du père DESBAUCHOIENT le fils, et le menoient mesme dans 
« LES MOTTINES, comme il y estoit lorsque M. de Duras fut 
« tuéf. » 


Le sens de ces textes n'était pas bien difficile à déméler. 
D’Aubigné écrit à ses enfants ; il veut leur montrer comment, 
dès ses plus jeunes années, il avait le tempérament d’un sol- 
dat. Le voici, à onze ans, au siège d'Orléans. Son père était 
parti pour la Guyenne, le laissant malade. Agrippa guérit, 
mais l'autorité de son précepteur Béroalde ne fut pas suffi- 
sante pour le contraindre à reprendre ses études. Il est dif- 
ficile de s'appliquer à traduire des auteurs latins et grecs 


1. Œuvres complètes, I, 9 (Lalanne, Mémoires de d'Aubigné, p. 10). 
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lorsque tout autour gronde la bataille, pacis artes colere inter 
Martis incendia! ; plus qu'à tout autre, cela était difficile au 
jeune Agrippa, qui ne rêvait déjà que de coups d'épée, et 
dès lors se laissait débaucher, c'est-à-dire détourner de son 
travail, par les soldats, qui l’emmenaient même dans les mot- 
tines, c’est-à-dire jusque dans les tranchées, où il était, lui 
enfant de onze ans, à côté de M. de Duras, lorsque celui-ci 
fut tué. Tout s'explique aisément ainsi, et la citation latine, 
et l’allusion à la mort de M. de Duras ; lu avec attention, le 
passage est aussi clair que possible. 

Les éditeurs du xviu° siècle, ne comprenant pas le terme 
de mottines, l’ont interprété d’après le mot voisin de débaucher, 
qu’ils comprenaient mal. «Un de ces jours », écrivait Racine à 
Boileau, « j'irai vous débaucher. M. de Termes nous mène 
« dans son carrosse, et j'ai aussi débauché M. Hussin pour 
« faire le quatrième”. » Segrais écrit, presque dans les mêmes 
termes que d’Aubigné : « Étant jeune, je me débauchai de 
« mes études avec quelques-uns de mes camarades : nous 
« fimes dessein de nous en aller en pélerinage à Saint- 
« Jacques en Gallice *. » Il serait trop facile de multiplier les 
exemples. 

Quant au mot mottines, je ne l’ai trouvé dans aucun glos- 
saire; mais la signification n’en est pas moins claire. Il vient 
de motte, « un petit morceau de terre, dit Littré, détaché avec 
« la charrue, la bêche, ou autrement. » Dans le pays d’Auge, 
on appelle encore les mottes les larges et profonds fossés 
pleins d’eau qui entourent les anciens manoirs. Mottines a le 
même sens. Dans son Histoire universelle (liv. III, ch. xvr), 
d'Aubigné l’'emploie à deux reprises, précisément en racon- 
tant le siège d'Orléans : 


« La prise des Tourelles estonna tellement les corps de garde 


4. Lorsque son père, qui lui avait fait donner une si forte éducation 
classique, et tenait tellement à linstruction de son fils que, plus tard, dans 
ses recommandations suprêmes, il lui ordonna encore « l'amour des 
sciences », revint de son voyage et reçut le rapport de Béroalde, il tança 
son fils et le punit sévèrement (Œuvres complètes, I, 10). 

2. Lettre du 25 juillet 1667. 

8. Ile imaginaire, L. II, p. 180. 
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« prochaines que sans l’arrivée du chef et la résolution de quelques 
« gentilshommes, toutes les mottines des îles étaient quittées et la 
« ville bien tost perdue... Le péril et l’industrie disputèrent à coupper 
« l'arche devant les Tourelles et s’y eslever de terre; mais plus 
« encore à dresser les parapets des mottines, battues à plomb par 
«les Tourelles. » 


Ine peut subsister aucun doute : mottine n’a jamais signifié 
lieu de débauche, 

Du passage des mémoires de d’Aubigné qui a si longtemps 
fait croire aux débauches de sa jeunesse, il ne faut donc 
retenir qu'une chose, c’est que, dès l’âge de onze ans, il se 
risquait dans les plus extrêmes périls de la vie guerrière*. 
Aussi, en plus d’un endroit, est-ce du siège d'Orléans qu'il a, 
non sans quelque fierté, daté le commencement de sa vie de 
soldat. « Ayant commencé son premier siège dans Orléans 
« en 1562, et pourtant été soldat cinquante quatre ans... », 
écrit-il dans l'Avertissement placé en tête de son Histoire uni- 
verselle. Et dans une de ses odes, il s'exprime ainsi : 


Page, soldat, homme d’armes, 
J’ai toujours porté les armes 
Jusqu’à la septiesme paix. 

À Dreux, bataille rangée, 

En Orléans assiégiée, 

Laissant le dangier à part, 
Dans le camp et dans la ville 
J’apprins du soldat le stille 

Et les vocables de l’art. 


1. L'édition Lemerre, tome VI, donne de, la langue de d'’Aubigné un 
glossaire où le mot mottine est bien indiqué avec son sens vrai : « Motine, 
mottine, s. f. : butte de terre, I, 10 (c’est notre passage), Histoire univer- 
selle, I, 242.» Mais l'éditeur n'a pas aperçu que ce sens donné au mot 
mottine devait le faire renoncer à ce qu’il dit dans sa notice des débauches 
d'Agrippa au siège d'Orléans. 

9, L'auteur de l’article d’Aubigné, dans la Biographie universelle de 
Michaud, paraît être le seul qui ait compris le vrai sens. Voici, en effet, 
ce qu'il dit : « À 13 ans, Agrippa se trouva au sièce d'Orléans, où il se 
fit remarquer par un sang-froid peu commun dans les enfants de cet age.» 
Il n’y a ici d'erreur que sur l’âge qu'avait alors Agrippa. Le siège d’Or- 
léans est du commencement de l’année 1563, et Agrippa est né le 8 février 
1552. Il avait tout juste 11 ans. 

3. Œuvres complètes, WI, 139. 
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Ainsi perdent toute leur portée les jugements que nous 
avons cités, car nous ne pensons pas que l’on s’avise de 
relever contre les mœurs de d’Aubigné les passages où il 
parle de sa « maîtresse »; il est trop clair que dans ces pas- 
sages il vise soit Diane Salviati, soit Suzanne de Lezaï; au 
xvi* siècle on n'avait pas encore imaginé de réserver le mot 
de maîtresse pour la femme dont on s’est, sans droit, rendu 
maître. Ainsi tombent les jolis contrastes de Sainte-Beuve : 
« Il gardait au cœur, en toutes ces licences, un coin de puri- 
«tain.….. À travers ses passions contradictoires et qu'il com- 
« battait très peu...» Cette « consolation d’un Dieu très doux» 
par laquelle d’Aubigné se reposait, suivant Sainte-Beuve, des 
craintes d’un « Dieu terrible », il faut y renoncer également. 

Voulons-nous prétendre que, de la mort de son père à 
son mariage, la conduite de d’Aubigné, au point de vue 
des mœurs, a été irréprochable? Nullement. Nous n’en 
savons rien, et, à vrai dire, nous nele croyons pas. Sa nature 
était trop ardente et le milieu où il vivait trop corrompu pour 
qu'il ait toujours résisté aux tentations. S'il l’eût fait par 
extraordinaire, il n'eût pas manqué de le dire. Mais ce que 
nous avons voulu établir, c'est qu'il n’est pas permis de le 
détacher, de le mettre pour ainsi dire en vedette, comme un 
type de libertinage, dans celte époque si libertine. Or, c’est 
ce que l’on a fait, sur la foi de textes dont nous avons dé- 
montré la fausseté. La vérité est dans l'affirmation inverse. 
D’Aubigné se distingue en effet de son temps, mais au lieu 
que ce soit par le dévergondage de ses mœurs, c'est au con- 
traire par la sévérité de ses principes, par la force, le sérieux, 
la constance de ses amours. » 

Henri Moxop. 


EXTRAITS DE LA GAZETTE DE HARLEM 
(1699-1700) 
Voici une nouvelle liste de ces faits divers qui, pendant tant 


d'années, donnèrent aux lecteurs de la Gazette de Harlem une si 
haute idée des capacités politiques et éminemment religieuses des 


f s: 
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maîtres de la France à cette triste époque. Plusieurs d’entre eux 
sont peu ou point connus, comme ceux qui concernent le pays de 
Montbéliard; ou encore celui qui nous apprend qu’à partir du 
martyre de Brousson, l’impitoyable Bâville laissa au parlement de 
Toulouse le soin de condamner à mort pour cause d’assemblées 
religieuses prohibées : hommage indirect, mais d'autant plus élo- 
quent, rendu à l'impression profonde que produisit sur un des 
serviteurs les plus remarquables du grand roi cet avocat d’une 


cause invincible. 

Ces extraits se rattachent chronologiquement à ceux que le Bul- 
letin a publiés en 1883 (t. XXXII, 556-562). On trouvera d’ailleurs 
la liste de tous ceux qu’il a fait paraître, grâce à la précieuse colla- 
boration de M. A.-J. Enschédé, dans le tome XXXIX (1890), p. 373. 

N. W. 


Paris, ce 20 février 1699. — Deux édits ont paru, l’un par 
lequel le roi défend à ses sujets qui ont abjuré la religion 
réformée de quitter le royaume. Ceux qui seront pris aux 
frontières, prêts à partir, non munis d’un brevet du secrétaire 
d'État, seront condamnés, les hommes, aux galères à perpé- 
tuité, les femmes à être enfermées, avec confiscation de tous. 
leurs biens. Ceux qui les auront aidés directement ou indi- 
rectement seront traités de même. Aucun nouveau converti 
ne pourra changer de demeure sans la permission des com- 
missaires nommés à cet effet et devront, si cela leur est 
accordé, suivre la route qui leur sera indiquée. Dansles villes. 
où il y a beaucoup de commerce avec l'étranger on devra 
avoir des maîtres de langues afin d'empêcher que sous ce 
prétexte on n’envoie des enfants à l'étranger et que les 
parents ou tuteurs ne laissent émigrer des enfants de réfor- 
més. 

Paris, 2 mars. — Le roi a consenti au mariage du comte 
d'Auvergne avec Mile de Wassenaer et, vu qu'elle est née 
hors du royaume, elle n'aura pas besoin de changer de reli- 


gion. 
Paris, 6 mars. — Plusieurs nouveaux convertis de Meaux 
et de Senlis ont été conduits au Châtelet. 


Paris, 24 avril. — On a appris la mort du duc de La Force 
XLI. — 36 
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en son château de Boullaye en Normandie où il a été long- 
temps malade. 


Paris, 1* mai. — La duchesse de La Force est sortie du 
couvent de Brieux ! où on l'avait enfermée après la mort de 
son mari; elle est arrivée ici et habite avec son fils l'hôtel 
de La Force?, où elle a un appartement sur le derrière, sans 
qu'il lui soit permis de voir qui que ce soit. 


Lyon, 10 mai. — On écrit du Languedoc que cinq cents 
hommes des Cévennes se sont réunis pour sortir en armes 
du royaume et éviter par là d’être forcés d'aller à la messe. 
Ils sont partis avec l'intention de ne faire de mal à personne, 
mais de repousser la force par la force. Arrivés à Reviou (?), ils 
furent attaqués par une troupe de dragons dont dix furent 
tués à la première charge. Ne pouvant résister au grand 
nombre de leurs ennemis, ils furent dispersés, six furent 
faits prisonniers et condamnés à être pendus. 


Paris 10 juillet. — Le roi a nommé un nouveau Conseil 
pour les affaires des nouveaux convertis, composé du chan- 
celier, du duc de Beauvilliers, de quatre secrétaires d'État et 
de messieurs d’Aguesseau, et de Pommereuil. 


Orange, 16 novembre. — L’anniversaire de Sa Majesté de 
la Grande-Bretagne a été célébré deux jours de suite. 
Mons. Delubres qui commanda dans la principauté, a fait pro- 
noncer, le 14, des prières publiques et, le 15, trois sermons. 
Mons. Pielat, né dans la principauté, et depuis trente ans 
pasteur wallon à Rotterdam, a fait un de ces sermons sur la 
demande du Consistoire. Il expliqua quelques versets du 
pseaume 21 et Lermina par une prière en faveur d’une longue 
paix entre la Grande-Bretagne et la France, et une bonne 
harmonie entre les sujets de Sa Majesté, tant catholiques que 
protestants. 


Lyon, 18 décembre.— Le présidial de Nismes en Languedoc 


1. Saint-Brieuc ? à ! 


2. Cet hôtel n’occupait-il pas l'emplacement de la maison presbytérale 
de l'Oratoire du Louvre? 


dé 
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a condamné les nouveaux convertis qui ont délivré le ministre 
pris à la dernière assemblée, qui avait été trahie par un faux 
frère. Ce ministre se trouvait entre les mains du lieutenant 
de la prévôté de cette ville. Un homme de 80 ans a été con- 
damné à la roue, les autres à être pendus et à d’autres peines, 
mais ils en ont appelé au parlement de Toulouse qui com- 
mence à s occuper de ces sortes d’affaires, depuis que Mons. 
de Basville, l’intendant, refuse de s’en occuper, ce qu'il a fait 
sans exception depuis l'exécution de Mons. Brousson, qui 
durant sa vie, et après sa mort surtout, a toujours été en 
grande estime parmi les anciens catholiques. 


Paris, 5 mars 1700. — Vu que plusieurs dames N. C., par 
crainte d’être mises en un couvent sur le moindre soupçon, 
se rendent en d’autres provinces pour y vivre inconnues, 
on fait partout des recherches sérieuses et on en a déjà 
découvert quelques-unes, qu'on a enfermées dans des cou- 
vents. On a puni les hommes qu'elles avaient à leur service 
des mêmes peines que si elles avaient voulu s'échapper du 
royaume. 


Paris, 26 mars. — Le roi a accordé une pension de 
10,000 livres au duc de la Force en récompense de ce qu’il 
oblige, par tous les moyens imaginables, ses vassaux à suivre 
tous les rites du culte catholique. 


Paris, 18 juin. — Le bruit court que les habitants de 
Saint-Maurice, dans la principauté de Montbéliard, ont chassé 
les catholiques qui s'étaient emparés du chœur de leur 
église et qu'ils les avaient menacés de mauvais traitements 
s'ils osaient revenir, ce qui, si la nouvelle est confirmée, 
pourrait avoir de funestes suites. Le duc régnant, Léopold 
Eberhard de Montbéliard, et la princesse douarière Eléonore 
Charlotte de Wurtemberg, ont été instamment priés par le 
duc de Chevreuse et la princesse Élisabeth de Montbéliard, 
femme du duc Frédéric Ferdinand de Wurtemberg Wei- 
tingen, en qualité de proches parents du feu duc de Chaulnes, 
d'intervenir dans les procès qu'ils ont avec le marquis de 
Mailly, à propos de la succession de Chaulnes, mais ils 


refusent constamment. 
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Paris, 13 août 1700. — On écrit de l'Alsace que les catho- 
liques ont pris possession de l’église de Voujaucourt, dans le 
duché de Montbéliard et menacent de faire de même avec les 
autres églises, que presque tous les revenus dans les quatre 
seigneuries ont été saisis, et que l’on fait de grandes propo- 
sitions aux ministres s'ils veulent se faire catholiques. L'on 
a offert à celui de Saint-Maurice une pension de 600 livres et 
un emploi, et pour le séduire plus sûrement, on lui a dit qu'il 
n'aurait pas besoin d'abjurer et qu’il serait suffisant qu'il dise 
qu’il est catholique. Des propositions analogues ont été faites 
aux ministres de Montécheroux et autres lieux. Les catho- 
liques ont voulu déterrer un luthérien mort à Saint-Maurice 
etinhumé au cimetière, pour le jeter à la voirie,etils l’auraient 
fait si ses coreligionnaires ne l’avaient enlevé préalablement 
et enterré ailleurs. 


(À suivre.) 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 


\ 


Bien que le Béarn ait été un des pays lés plus protestants de 
France, la Réforme n'y a pas encore été l’objet d’un travail 
d'ensemble. Lorsque l’année dernière notre Société s’y est rendue 
pour y tenir les belles réunions encore si présentes à notre souvenir, 
chacun des orateurs a pu constater que si, d’une manière générale, 
les documents ne font pas défaut, ils présentent des lacunes trop 
nombreuses et trop étendues pour que ce travail soit actuellement 
possible. Ceux qui existaient, en très grand nombre certainement, 
lorsqu’éciatèrent les réactions catholiques des xvi° et xvne siècles, et 
même encore lorsque parut, en 1819, l'ouvrage si passionné de 
l'abbé Poyedavant (Histoire des troubles du Béarn), ne favorisaient 
évidemment pas les préjugés et les calomnies des ennemis de la 
Réforme; autrement ils les auraient publiés au lieu de les laisser 
disparaître. — Mais ce qu'on ne peut faire pour l’ensemble de la pro- 
vince, on peut du moins le tenter pour une partie restreinte de son 
territoire. C’est ce qu’a pensé le frère aîné du si regretté Léon Cadier, 
M. Alfred Cadier, pasteur à @sse. Le Bulletin a déjà annoncé l’année 
dernière sa monographie sur l'Eglise réformée dans la vallée 
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d'Aspe et en a donné, à ce propos, les grandes divisions (1891, p. 320). 
Elle vient de paraître et forme un fort et beau volume de plus de 
400 pages (xv-391)! accompagné d’une carte de la vallée d’Aspe, 
dont les cent premières pages nous donnent une ample description. 

S'il existait une bonne histoire de la Réforme en Béarn, il faudrait 
sérieusement reprocher à l’auteur les proportions et la composition 
de son livre. Après la description de la vallée qu’il admire à bon 
droit, et dont les dimensions constituent déjà un hors-d’œuvre con- 
sidérable, M. A. Cadier nous parle, en effet, presque autant du pro- 
testantisme dans toute la province que de ses destinées dans cette 
vallée. 11 me répliquera que les documents lui faisaient défaut 
pour procéder autrement. Je lui répondrai que nul n’est tenu d’en 
dire plus qu’il n’a pu en savoir, et qu’en étendant son sujet, il était 
tenu, pour le moins, d’étendre aussi son titre. 

Mais je crois qu’il convient de se placer à un autre point de vue. 
C’est ici un livre destiné à nos coreligionnaires du Béarn et d’ail- 
leurs, plus encore qu'aux chercheurs ou auxsavants. Et quand on sait 
combien peu ceux-là sont au courant des événements les plus con- 
nus de notre histoire, on comprend le besoin que M. Cadier a 
éprouvé de les en instruire en laissant aller sa plume. Il suffit du 
reste, de lire, dans le Protestant béarnais du 6 août dernier, les ex- 
traits des critiques qu’il a provoquées dans les Études historiques et 
religieuses du Diocèse de Bayonne, pour se persuader que dans 
certains milieux il ne faut pas se lasser « d’enfoncer des portes ou- 
vertes », et de répéter, sous une forme populaire, ce que de préten- 
dus historiens affectent d'ignorer. Je signalerai, d’ailleurs, aux ama- 
teurs de nouveau, la troisième partie du livre de M. C., intitulée 
l'Église d’Osse au X VIE siècle, dans laquelle il a fait un excellent 
usage du livre du Consistoire de son Eglise pendant les années 
1665 à 1685, qu’elle possède encore, pour la faire revivre sous tous 
ses aspects religieux à cette époque, — ainsi que dans la quatrième 
partie, le chapitre VI, intitulé les Tribulations d'un notaire (Pierre 
Datournou) en 1766. 

Et je souhaite à l’auteur, en même temps que beaucoup de lec- 
teurs béarnais et autres, de réussir, par de nouvelles recherches, 
à combler quelques-unes des lacunes qu'il est le premier à déplorer. 


N. W. 


1. Paris, Grassart; Pau, Veuve Léon Ribaut, 1892, in-8°. 


CORRESPONDANCE 


La moralité des Libertins spirituels. — Dans ma notice sur les 
Loïstes d'Anvers, j'ai fait part aux lecteurs du Bulletin d’une lettre 
de Monsieur le professeur R. Fruin de Leide [Voy. p. 262], dans 
laquelle il rejetait mes assertions relatives aux mœurs des Loïstes 
et au caractère panthéiste de leurs doctrines. Je suis heureux de 
pouvoir leur offrir aujourd’hui un extrait d’une lettre de Mon- 
sieur G. Molinier, professeur à la Faculté des Lettres de Toulouse, 
dans laquelle il se rallie à ma double manière de voir. 


Catllar, près Prades (Pyrénées-Orientales), 11 août 1892. 


.… Vos Loïstes sont, en effet, comme vous le dites très justement, les 
représentants modernes de ces doctrines du Libre-Esprit, qu'on ne 
peut guère faire remonter moins haut que le xin° siècle, et qui, 
comme une plante parasite, se greffent pendant trois cents ans sur 
toutes les hérésies de quelque importance écloses dans l’Europe 
centrale occidentale. 

Que ces Libertins du temps de Luther aient mis en pratique leurs 
doctrines, j'entends qu’ils se soient livrés aux déportements et à la 
licence de mœurs que ces doctrines entraînaient comme conséquence, 
j'avoue que je le croirais volontiers comme vous-même. Pour en 
être persuadé, ce n’est pas que je songe à m’appuyer des indications 


en ce sens de la Somme de Vienne, dont il ne faudrait pourtant pas 


rejeter systématiquement le témoignage, sous prétexte qu’elle est 
l’œuvre de quelque inquisiteur, mais j'y vois d’autres raisons, selon 
moi, assez décisives. Tout d’abord, la licence de mœurs en question 
ne serait qu'une application logique de théories peu nettes. Puis, 
ces théories sont peu anciennes; comment, dans les trois siècles, où 
elles sont exprimées, adoptées par diverses sectes, n’auraient-elles 
jamais trouvé quelque groupe pour les mettre en pratique? Notez 
que nous avons affaire ici à des dissidents obscurs, mal connus de 
l'Église et peu surveillés par elle ou par la société au sein de laquelle 
ils vivent. Cette obscurité leur donne toute licence de vivre à leur 
gré. Elle les dispense de cette austérilé que s'imposent les grandes 
sectes cathare ou vaudoise, autant par le soin de réaction et de 
protestation, contre la dissolution et le relâchement qu’elles con- 
damnent chez l’Église officielle que par sentiment de leur dignité. 
Ajoutez enfin qu’à notre époque, en pleine lumière scientifique, on 
relève de pareilles aberrations chez les sectes de la Russie méri- 
dionale. 

Admettre, d'ailleurs, la véracité de pareilles imputations ou de 
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tels soupçons, comme vous voudrez, pour les sectaires que vous 
avez étudiés, cela n'engage nullement, à mon sens, à en faire autant 
pour d’autres sectaires, leurs contemporains du moyen âge ou d’une 
époque plus récente. On en a dit autant, il est vrai, des Cathares 
et des Vaudois, dont je parlais à l’instant; mais pour ceux-ci, il y a 
de ce chef deux remarques capitales à faire. D'abord leurs doctrines 
bien connues n’entraînent en aucune façon, comme pour les Frères 
du Libre-Esprit, la licence en question. En second lieu, pour les en 
croire coupables, nous n’avons que l’accusation banale, qui, depuis 
les Chrétiens inclusivement, a pesé sur toutes les sectes persécutées 
et forcées par la persécution à dissimuler leur existence religieuse 
ou privée. Car, c'est à une accusation de ce genre que se réduisent, 
il semble, les indications énigmatiques de Rainier Sacchoni, à ce 
propos, au sujet des Cathares, ou les renseignements de l’anonyme 
d’'Augsbourg à propos des mêmes sectaires, Ceux-ci beaucoup 
trop précis et absurdes pour supporter un instant l’examen. 

Somme toute, vous avez donc eu pleinement raison, selon moi, 
en admettant la possibilité d’excès honteux chez vos Loïstes. Qu'il 
n'y ait eu à les en accuser que des inquisiteurs, cela ne peut point, 
si mauvaise réputation qu’aient eue et méritent de pareils témoins, 
nous empêcher d’y croire, car indépendamment de l'accord des té- 
moins en question, nous avons d’autres arguments, et quelques-uns 
fort probables... G. MoziniERr. 


On le voit, M. Molinier partage entièrement mon opinion 
sur les mœurs des Loïstes et apporte même divers arguments nou- 
veaux en faveur de ma thèse. Son affirmation relative au pan- 
théisme des Loïstes n'est pas aussi catégorique; toutefois, comme il 
reconnaît que les Libertins anversois partagaient les théories des 
Frères du Libre-Esprit, dont le panthéisme, ce me semble, ne peut 
être révoqué en doute, je considère également sa déclaration à ce 
sujet comme une confirmation de la mienne.  JuLEs FREDERICHS. 


En appuyant l'opinion de M. Frederichs sur la moralité des Liber- 
tins spirituels, M. G. Molinier fait allusion à la note par laquelle 
j'exprimais mes réserves (voy. p.263, numéro 1). Il voudra donc 
bien me permettre de préciser ces dernières. 

A mon sens l’historien n’a le droit d’adopter une imputation en- 
tachant l’honorabilité d’un individu, d’un parti ou d’une secte que 
lorsqu'il se trouve en présence de faits avérés. En ce qui concerne 
les Loïstes, M. G. M. reconnait que ces faits ne sont nullement éta- 
blis par la définition inquisitoriale : Libertini a carnis libertate, 
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quam illorum secta permitterevidetur, appellantur, — mais il ajoute 
que leurs doctrines entraînaient comme conséquence la licence des 
mœurs. J'avoue ne pas comprendre la différence entre « admettre 
(pour cette raison) la possibilité d’excès honteux chez les Loïstes », 
et le permittere videtur de l’inquisition. — Le fait que rien ne justi- 
fie des accusations identiques lancées contre les Cathares, Vaudois 
où Luthériens ne donne pas plus de valeur à ce raisonnement. Car 
il suffit d'ouvrir un ouvrage catholique quelconque parlant de la 
Réforme, pour y trouver que la liberté religieuse invoquée et 
poursuivie devait conduire à la licence. — Je n’admets cette méthode 
inductive ou déductive que lorsqu'elle est corroborée par des faits 
indiscutables. Y a-t-il, parexemple, unhistorien quin’ait pas vu dans 
la prédestination calvinienne une théorie conduisant logiquement au 
fatalisme ou à l’apathie — et qui n’ait pas été obligé de constater 
combien l’activité, l'initiative, l'énergie virile des Réformés démen- 
taient ces déductions ? 

Il nous est facile, aujourd’hui, de classer et de juger des malheu- 
reux qui ont succombé parce qu’ils paraissaient dangereux à ceux 
qui détenaient le pouvoir. Attendons, pour les condamner, que la 
lumière soit faite sur eux et laissons-leur jusque-là le bénéfice de ce 
principe, — qu’il convient de maintenir l'innocence d’un accusé jus- 
qu'à ce que les preuves de sa culpabilité aient été fournies. 

N. Weiss. 


Cloche de Corgémont (Voy. p. 445). — L'inscription de la cloche 
de Corgémont publiée dans le dernier numéro du Bulletin a déjà été 
donnée par M. le D' A. Nüscheler, dans Die Glockeninschriften 
im reformirten Theile des Kantons Bern (Archiy des historischen 
Vereins des Kantons Bern, X, Berne, 1882, p. 277). Mais les deux 
leçons comportent quelques variantes; M. Nüscheler a lu PRIMA 
et non PRIMAT, et MC au lieu de M. G. pour les lettres énigma- 
tiques du commencement de l'inscription, sans en donner la signi- 
fication du reste. Il s’agit bien probablement ici des initiales du 
fondeur, et l’on peut proposer différentes lectures pour ces deux 
lettres, qui ne figurent sur aucune autre cloche bernoise ; si ce sont 
les lettres MC, on pourra lire Maistre ou Magister C... Si ce sont 
un M et un G, il serait possible de lire AZ... (un prénom quelconque). 
Glockengiesser, auquel cas on aurait un fondeur allemand; enfin, 
dans les deux hypothèses, on peut admettre les initiales d'un prénom 
et d’un nom. Quoi qu’il en soit, il est regrettable que ce monument 
ait disparu. J. Mayor, 
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fl sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures, 
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